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La France évolue dans un monde en mutation rapide, qui génère des 
doutes sur notre projet commun. L’action publique doit s’adapter pour 
répondre aux besoins nouveaux ou insuffisamment pris en compte. 

C’est la condition pour que l’attachement des Français au service public 
perdure et que soit restauré le consentement à l’impôt.

Pour la CFDT, les politiques doivent redonner du sens à l’action publique. 
Cela n’a pas été le cas avec la révision générale des politiques publiques 
(2007-2012) puis la modernisation de l’action publique (2012-2017) qui ont 
visé à baisser les dépenses publiques plus qu’à améliorer les politiques pu-
bliques. Au contraire des politiques menées jusqu’ici, il faut exposer en pre-
mier lieu les objectifs et les missions de service public et ensuite présenter 
les moyens pour les réaliser. Cette question des moyens, budgétaires et en 
effectifs, même si elle est importante, ne doit plus être le premier critère.

Une fois ces choix effectués, leur mise en œuvre relève de la responsabilité 
collective et chacun (État, collectivités territoriales, syndicats, associations 
et citoyens) doit contribuer à sa construction. La CFDT propose que des 
diagnostics partagés soient réalisés, que des réponses soient construites 
avec les agents et les citoyens et que l’accès aux données publiques soit 
accru pour permettre de réelles évaluations.

Il importe également, pour respecter le principe d’égalité qui est à la base 
du service public et du travail des agents, que les services publics soient 
proches de tous avec un égal accès au droit : la proximité doit être phy-
sique, évidemment, mais elle suppose également de la simplification et de 
la personnalisation, notamment à travers les fonctions d’accueil, d’accom-
pagnement et de conseil aux usagers.

Surtout, la CFDT considère que l’action publique doit s’appuyer sur le tra-
vail mais aussi sur l’esprit d’initiative, la déontologie, la compétence et 
la disponibilité des fonctionnaires et des contractuels. S’appuyer sur les 
agents comme leviers d’une nouvelle action publique, c’est approfondir le 
dialogue social de proximité, inventer des espaces d’expression, investir 
massivement dans la formation continue des agents et développer la prise 
en compte des compétences dans les concours pour que tous puissent dire 
avec fierté « Je suis une richesse ».

Feuilletez directement 
ce guide sur votre 
tablette en flashant le 
QR Code !

Laurent Berger
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La fonction publique est définie comme étant l’ensemble des 
agents publics qui concourent à l’exercice d’une mission de service 
public assurée directement par l’État, les collectivités territoriales et 
les établissements publics qui en dépendent

On distingue :
 la fonction publique d’État (FPE) ;
 la fonction publique hospitalière 

(FPH) ;
 la fonction publique territoriale 

(FPT). 

Les agents de la fonction publique ne 
sont pas régis par le code du travail 
ou des conventions collectives. Leurs 
conditions de recrutement, de travail 
et de rémunération sont définies dans 
le cadre d’un statut général qui résulte 
de quatre lois formant chacune l’un 
des titres de ce statut :

Le titre 1 (loi n°83-634) définit les 
principes communs à tous les agents 
de la fonction publique.

Le titre 2 (loi n°84-16) définit les 
dispositions statutaires relatives aux 
fonctionnaires de l’État : administra-
tions centrales, services déconcen-
trés des ministères et établissements 
publics administratifs de l’État.

Le titre 3 (loi n°84-53) définit les 
dispositions statutaires relatives aux 
fonctionnaires territoriaux recrutés 
dans les communes, départements, 
régions et leurs établissements pu-
blics dont les établissements publics 
de coopération inter-communale 

(EPCI), les services départementaux 
d’incendie et de secours (SDIS), etc. 
Les agents des administrations pari-
siennes sont gérés par un statut parti-
culier, défini par le décret n°94-415 du 
24 mai 1994.

Le titre 4 (loi n°86-33) définit les 
dispositions statutaires relatives aux 
fonctionnaires hospitaliers.
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Les  fonctionnaires  appartiennent 
à des corps (à l’État et dans l’ad-
ministration parisienne) ou à des 
cadres d’emplois (à la territoriale) 

qui comprennent un ou plusieurs 
grades et sont classés en catégo-
ries selon leur niveau de recrute-
ment.
Ces corps ou cadres d’emplois re-
groupent les fonctionnaires soumis 
au même statut particulier et ayant 
vocation aux mêmes grades.
Les emplois situés dans un même 
domaine d’activité sont regroupés 
en filières dans la fonction publique 
territoriale. Il en est de même de 
plus en plus fréquemment à l’État 
où beaucoup de corps ont désor-
mais une définition interministé-
rielle. Certains emplois spécifiques 
restent néanmoins rattachés à un 
corps propre à un ministère don-
né (surveillant pénitentiaire par 
exemple). 

Les cadres d’emplois territoriaux 
sont regroupés au sein de huit fi-
lières :
 la filière administrative ;
 la filière technique ;
 la filière culturelle ;
 la filière sportive ;
 la filière médico-sociale ;
 la filière animation ;
 la filière police municipale ;
 la filière incendie et secours.

 

 

La CFDT s’est fortement impliquée dans ce processus 
engagé depuis 2005 qui vise à organiser les parcours 
de carrière des fonctionnaires des administrations et 
établissements de l’État autour d’environ 230 corps en 
2018 au lieu des 700 existants auparavant.
Pour la CFDT, il est indispensable de réussir cette simpli-
fication et modernisation de l’organisation statutaire de 
l’État si l’on veut donner aux personnels des perspectives 
d’évolution de carrière et de mobilité dans le cadre d’un 
projet professionnel dans l’ensemble des administra-
tions et établissements de l’État. Aussi, même si elle 
revendique une amélioration du dispositif, la CFDT voit 
dans l’instauration des corps interministériels à gestion 
ministérielle (CIGEM) une piste intéressante.
Enfin, ce mouvement doit s’articuler avec la reconnais-
sance des compétences propres nécessaires à la mise 
en œuvre des politiques publiques portées par chaque 
ministère et donc l’existence de corps spécifiques afin de 
redonner de la cohérence, de la lisibilité et de l’harmo-
nisation dans la construction statutaire de ces corps. 
C’est à cette harmonisation que travaille la CFDT et ses 
élu.e.s, de manière à ce que la gestion ministérielle ne se 
transforme pas en obstacle aux possibilités de mobilités 
choisies par les agents. 
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Les corps ou cadres d’emplois 
sont répartis en trois catégories 
qui correspondent à des niveaux 
de responsabilités, de hiérarchie 
et de diplôme différents :
 catégorie A et A+ : fonctions 

de conception, de direction et 
d’encadrement (niveau licence 
et au-delà) ;

	catégorie B : fonctions d’en-
cadrement intermédiaire et 
d’application (niveau bacca-
lauréat) ;

 catégorie C : fonctions d’exécu-
tion. 

C’est le titre qui confère à son bénéficiaire vocation à occuper un 
emploi correspondant à ce grade. Le grade détermine la situa-
tion indiciaire et, par voie de conséquence, la rémunération. 

Le grade est distinct de l’emploi. C’est le principe constitutif de 
la fonction publique de carrière. Alors que le grade appartient 
en propre au fonctionnaire et ne peut lui être retiré sauf cas très 
particuliers, l’emploi, lui, relève de l’initiative de l’administration 
qui peut le créer et le supprimer. Ainsi, on dit communément que 
« l’on est propriétaire de son grade, pas de son emploi ».
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Le stage est la période probatoire qui 
permet à l’administration d’apprécier 
si l’agent est apte à exercer les fonc-
tions qui lui sont confiées avant de 
procéder à sa titularisation.
La durée du stage est déterminée par 
le statut particulier qui régit chaque 
corps ou cadre d’emploi. Elle peut 
être prolongée en fonction de certains 
congés pris, de travail à temps partiel 
ou si le stagiaire n’a pas donné com-
plètement satisfaction.
Le recrutement en qualité de stagiaire 
peut intervenir :
 par accès direct sans concours, sur 

la première échelle de la catégorie 
C ;

 après concours ;
 après promotion interne ;

 après recrutement réservé pour les 
agents contractuels qui en rem-
plissent les conditions. 

À l’issue de la période normale de 
stage, le stagiaire est :
 soit titularisé ;
 soit prolongé en stage si ses apti-

tudes professionnelles ne sont pas 
jugées suffisantes ;

 soit licencié pour insuffisance pro-
fessionnelle ou faute disciplinaire  
ou  suppression d’emploi ou encore 
inaptitude physique. Il a alors droit à 
des indemnités chômage s’il remplit 
les conditions d’ouverture aux droits ;

 soit radié des cadres par son em-
ployeur pour abandon de poste ou 
perte des droits civiques ou démis-
sion.

La titularisation est l’acte qui a pour 
effet de soumettre un agent au sta-

tut de la fonction publique et de lui 
conférer la qualité de fonctionnaire.

Les personnes reconnues travail-
leurs handicapés par la commission 
des droits et de l’autonomie des 
personnes handicapées (CDAPH - 
article L 5212-13 du Code du travail) 
peuvent être recrutées au niveau 
des catégories A, B, C en qualité 
d’agents contractuels, sous réserve 
de conditions d’aptitude physique et 

de diplôme ou de l’accomplissement 
de certaines études, pour une durée 
égale à la durée du stage dans le 
cadre d’emplois correspondant aux 
fonctions.
Au terme du contrat, ces agents sont 
titularisés s’ils ont fait la preuve de 
leur aptitude professionnelle à l’exer-
cice de la fonction.

 
 

 

On fait souvent une 
confusion entre 
deux emplois du 
même mot. Dans la 
fonction publique, 
le stage est une 
sorte de période 
d’essai qui précède 
la titularisation du 
fonctionnaire. À ne 
pas confondre avec 
les stages en entre-
prise qui s’inscrivent 
dans un cursus de 
formation.
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Il convient de préciser que désormais 
les agents assurant des missions d’as-
sistant maternel ou familial ainsi que 
les agents publics des services publics 
administratifs repris par une personne 
publique, se voient expressément 
appliquer les dispositions relatives 
aux agents contractuels et qu’en sont 
exclus les vacataires.

Le recrutement 

Les conditions préalables 
Aucun agent contractuel ne peut être 
recruté : 
 S’il fait l’objet d’une interdiction 

de tout ou partie de ses droits 
civiques prononcée par certaines 
décisions de justice. 

 Si, étant de nationalité française, 
les mentions portées au bulletin 
n°2 de son casier judiciaire sont 
incompatibles avec l’exercice des 
fonctions ou s’il a fait l’objet, dans 
un État autre que la France, d’une 
condamnation incompatible avec 
l’exercice des fonctions. 

 Si, étant de nationalité étrangère 
ou apatride, il a subi, en France ou 
dans un État autre que la France, 
une condamnation incompatible 
avec l’exercice des fonctions. L’ad-
ministration doit vérifier ce point. 

 S’il ne se trouve pas en position 
régulière au regard du Code du 
service national de l’État dont il est 
ressortissant. 

 S’il ne remplit pas les conditions 

Ils accueillent à leur domicile des enfants de moins de six ans (assistants maternels), des enfants et 
des adolescents (assistants familiaux).
Ce sont deux métiers distincts encadrés par deux politiques publiques différentes : l’accueil de la 
petite enfance pour les assistants maternels, la protection de l’enfance pour les assistants familiaux.
Ce sont des agents contractuels atypiques de la fonction publique territoriale puisque la durée de 
leur contrat et le montant de leur rémunération sont directement liés aux enfants ou adolescents 
accueillis. En cela, leur situation est particulièrement précaire. Ils figurent sur le tableau des effectifs, 
ils sont électeurs au au comité technique (CT) et peuvent y être élus. Ils bénéficient du droit syndical.

Ce qu’en dit la CFDT
La CFDT revendique pour eux et avec eux :
 la reconnaissance de leurs emplois comme emplois permanents des collectivités territoriales,
 un salaire garanti indépendamment de la présence des enfants avec une grille de rémunération 

et un déroulement de carrière,
 le développement de leur professionnalisation tout au long de leur carrière avec un accès facilité 

à la formation,
 leur meilleure intégration dans les équipes de travail.
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d’aptitude physique exigées pour 
l’exercice des fonctions compte 
tenu des possibilités de compen-
sation du handicap. En outre, les 
agents contractuels doivent être 
recrutés après appréciation de leur 
capacité à exercer les fonctions à 
pourvoir. 

 S’il ne fournit, le cas échéant, les 
certificats de travail attestant de 
son ancienneté de services. 

 Si, étant de nationalité étrangère, il 
ne se trouve pas dans une position 
régulière au regard des dispositions 
relatives aux documents de séjour 
du Code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile. 

Le recrutement par un contrat 
L’agent est obligatoirement recruté 
par un contrat et l’autorité adminis-
trative ne peut plus prendre un arrêté 
individuel pour recruter un agent 
contractuel. Elle doit obligatoirement 
faire signer à l’agent un contrat écrit 
engageant réciproquement les deux 
parties. Ce contrat doit comporter 
des mentions obligatoires plus nom-
breuses qu’auparavant et être accom-
pagné de documents annexes. 
Les motifs du recrutement doivent être 
précis (mention obligatoire de l’alinéa 
et de l’article des lois statutaires en 
application duquel l’agent contractuel 
a été recruté) et ce d’autant plus s’il 
s’agit d’un recrutement temporaire. 
Doivent également figurer dans le 
contrat, une définition du poste occu-
pé avec la catégorie hiérarchique dont 
relève l’emploi ainsi que les conditions 
d’emploi et de rémunération. 

La période d’essai 
La période d’essai n’est pas une obliga-
tion mais, lorsqu’elle est prévue dans le 
contrat, elle a pour objectif d’évaluer 
les compétences de l’agent dans son 
travail. 
Aucune période d’essai ne peut être 
prévue lorsqu’un nouveau contrat est 
conclu ou renouvelé par un même 
employeur public avec un même agent 
pour exercer les mêmes fonctions que 
celles prévues par le précédent contrat, 
ou pour occuper le même emploi que 
celui précédemment occupé. 



11

La durée initiale de la période d’es-
sai peut être modulée à raison d’un 
jour ouvré par semaine de durée de 
contrat, dans la limite : 
 de trois semaines lorsque la durée 

initialement prévue au contrat est 
inférieure à six mois ; 

 d’un mois lorsque la durée initia-
lement prévue au contrat est infé-
rieure à un an ; 

 deux mois lorsque la durée initia-
lement prévue au contrat est infé-
rieure à deux ans ; 

 de trois mois lorsque la durée ini-

tialement prévue au contrat est 
supérieure ou égale à deux ans ; 

 de trois (dans la FPT) ou de quatre 
mois (dans la FPE) lorsque le 
contrat est conclu pour une durée 
indéterminée. 

La période d’essai peut être renouve-
lée une fois pour une durée au plus 
égale à sa durée initiale. Cette période 
d’essai et la possibilité de la renouveler 
doivent être expressément stipulées 
dans le contrat. 

La rémunération
 
La rémunération des agents contrac-
tuels est encadrée quelle que soit la 
durée du contrat. 
Outre le fait que les conditions de 
rémunération doivent obligatoirement 
être définies dans le contrat, le montant 
doit être fixé par l’autorité administra-
tive en prenant en compte, notamment, 
les fonctions occupées, la qualification 
requise pour leur exercice et la quali-
fication détenue par l’agent ainsi que 
son expérience. Toutefois, ce pouvoir 
d’appréciation de l’employeur public 
reste contrôlé par le juge administratif. 
La rémunération des agents recrutés 
en CDI doit être réévaluée au mini-
mum tous les trois ans et non plus 
seulement réexaminée sans aucune 
autre obligation. En conséquence, les 
agents contractuels en CDI devront 
obligatoirement bénéficier d’une aug-
mentation salariale tous les trois ans. 
Les agents contractuels territoriaux 
en CDD peuvent désormais, eux aussi, 
bénéficier d’une revalorisation de leur 
rémunération. 
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La durée des contrats 

Les employeurs publics peuvent 
recruter temporairement des agents 
contractuels selon des dispositions et 
des durées bien précises. 

Des contrats de recrutement dans 
la limite de la durée de l’absence de 
l’agent à remplacer 
Les employeurs publics peuvent recru-
ter des agents contractuels sur des 
emplois permanents pour assurer le 
remplacement temporaire de fonc-
tionnaires ou d’agents contractuels. 
Ces contrats sont conclus pour une 
durée déterminée et renouvelés, par 
décision expresse, dans la limite de la 
durée de l’absence du fonctionnaire ou 
de l’agent contractuel à remplacer. 

Des contrats de recrutement de 6 à 
18 mois 
Les employeurs publics peuvent les 

recruter sur des emplois non perma-
nents pour faire face à un besoin lié à 
un accroissement temporaire ou sai-
sonnier d’activité. 
La durée totale du contrat conclu et 
des renouvellements éventuels ne 
peut excéder : 
 six mois au cours d’une période de 

douze mois consécutifs pour faire 
face à un besoin lié à un accroisse-
ment saisonnier d’activités ; 

 douze mois au cours d’une période 
de dix-huit mois consécutifs pour 
faire face à un besoin lié à un ac-
croissement temporaire d’activi-
tés.

Des contrats de recrutement d’un ou 
deux ans 
Les employeurs publics peuvent recru-
ter des agents contractuels sur des 
emplois permanents pour les besoins 
de continuité du service, pour faire 
face à une vacance temporaire d’em-
ploi dans l’attente du recrutement 
d’un fonctionnaire. Ces contrats sont 
conclus pour une durée déterminée 
qui ne peut excéder un an. Leur durée 
peut être prolongée, dans la limite 
d’une durée totale de deux ans si la 
procédure de recrutement pour pour-
voir l’emploi par un fonctionnaire n’a 
pu aboutir.

Des contrats de recrutement de 3, 6 
ans voire en CDI 
Les employeurs publics peuvent re-
cruter des agents contractuels sur des 
emplois permanents : 
 lorsqu’il n’existe pas de corps ou 

cadre d’emplois de fonctionnaires 
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susceptibles d’assurer les fonctions 
correspondantes ; 

 pour les emplois du niveau de la 
catégorie A lorsque les besoins 
des services ou la nature des fonc-
tions le justifient et sous réserve 
qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être 
recruté ; 

 pour les emplois qui impliquent un 
service à temps incomplet d’une 
durée n’excédant pas 70% d’un 
service à temps complet ; 

 pour les emplois de secrétaire de 
mairie des communes de moins 
de 1 000 habitants et de secré-
taire des groupements composés 
de communes dont la population 
moyenne est inférieure à ce seuil ; 

 pour les emplois à temps non 
complet des communes de moins 
de 1 000 habitants et des groupe-
ments composés de communes 
dont la population moyenne est 
inférieure à ce seuil, lorsque la quo-
tité de temps de travail est infé-
rieure à 50% ; 

 pour les emplois des communes 
de moins de 2 000 habitants et 
des groupements de communes 
de moins de 10 000 habitants 
dont la création ou la suppres-
sion dépend de la décision d’une 
autorité qui s’impose à la col-
lectivité ou à l’établissement en 
matière de création, de change-
ment de périmètre ou de sup-
pression d’un service public. Les 
agents ainsi recrutés sont enga-
gés en CDD d’une durée maxi-
male de trois ans. Ces contrats 
sont renouvelables par recon-

duction expresse, dans la limite 
d’une durée maximale de six 
ans. Si, à l’issue de cette durée, 
ces contrats sont reconduits, ils 
ne peuvent l’être que par déci-
sion expresse et pour une durée 
indéterminée. 

 
Les agents contractuels ne doivent en aucun cas, à 
l’instar de ce qui se produit dans les entreprises privées, 
devenir la variable d’ajustement d’un service public 
attaqué de toutes parts. 
Avec environ 5 000 000 d’agents publics au service 
de nos concitoyens, nous constatons qu’il y a toujours 
900 000 agents contractuels, ceux-ci étant recrutés 
pour la plupart sur des emplois vacants permanents !
La fédération Interco-CFDT rappelle son attachement à 
défendre les conditions de travail et d’emploi de chaque 
agent du service public quel que soit son « statut ».
Nous continuerons notre travail d’analyse de ces 
conditions d’emploi pour les agents contractuels et nous 
nous efforcerons de démontrer à ces mêmes agents 
leur nécessaire implication au sein de leurs commissions 
consultatives paritaires (CCP). 
L’enjeu étant, face aux employeurs publics, de différen-
cier les contrats choisis et les contrats subis, pour qu’en-
fin une réelle politique de résorption de l’emploi précaire, 
efficiente et exemplaire, au service des usagers, soit 
menée par ceux-là même qui préconisent de meilleures 
conditions de travail et d’emploi dans le secteur privé. 
Le lien avec notre travail sur le dossier de la responsa-
bilité sociale dans les entreprises, les administrations 
et toutes les organisations ayant une responsabilité 
ressources humaines s’impose à tous. 
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La garantie individuelle du pouvoir 
d’achat a pour fonction de garantir 
à chaque agent le maintien de son 
pouvoir d’achat, lorsqu’il n’a pas pu 
bénéficier d’avancement d’échelon 
(en fin de carrière), d’avancement de 
grade ou de promotion, ou que ceux-ci 
n’y suffisent pas. Quand bien même 
avancements et promotions n’ont rien à 
voir avec le pouvoir d’achat, mais bien 
avec la reconnaissance de la valeur et 
de l’expérience professionnelle !
Instaurée à l’origine pour les années 
2008 à 2011, elle a en fait prospéré 
depuis avec le gel du point d’indice… 
La CFDT revendique qu’au plus vite, 
des mesures générales redonnent du 
pouvoir d’achat à tous et sonnent la fin 
de la GIPA.

Elle est due après service fait et 
comprend :

 le traitement brut ;
 l’indemnité de résidence selon 

le lieu où l’agent exerce effecti-
vement ses fonctions (art. 9 du 
décret n°85-1148 du 24 oct.1985) ;

 le supplément familial de trai-
tement selon le nombre d’en-
fants à charge.

Peuvent s’ajouter à ces éléments :

 les primes et indemnités insti-
tuées par un texte législatif ou 
réglementaire (ou par une déli-
bération dans la FPT : indemnités 
horaires (IHTS) ou forfaitaires 

(IFTS) pour travaux supplémen-
taires, RIFSEEP (dans la FPE) 
pour les fonctionnaires d’État ;

 la nouvelle bonification indi-
ciaire (NBI) lorsque le fonc-
tionnaire exerce des fonctions 
comportant une responsabilité 
ou une technicité particulière ;

 des avantages en nature (loge-
ment de fonction, véhicule de 
fonction ou de service, nour-
riture, outils de travail mis à la 
disposition des agents pour une 
utilisation privée) ;

 des prestations d’action so-
ciale (titres restaurant, par-
ticipation de l’employeur aux 
complémentaires santé et pré-
voyance, etc.).
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Le fonctionnaire est titulaire d’un 
grade et, dans ce grade, d’un échelon. 
La grille de rémunération d’un grade 
donné comporte plusieurs échelons 
numérotés par ordre croissant (1, 2, 
3,…) qui composent donc une échelle 
sur laquelle le fonctionnaire progresse 
à l’ancienneté. À chaque échelon est 
associé un indice de carrière et un 
indice de rémunération (voir l’exemple 
des grilles de catégorie C page sui-
vante).
L’indice de carrière aussi appelé  
« indice brut » (IB) sert à déterminer 
l’échelon auquel un fonctionnaire 
est reclassé en cas d’avancement de 
grade, de promotion interne, de déta-
chement, etc. À chaque indice brut 
est associé un indice de rémunération 
appelé également indice majoré (IM) 
qui sert à calculer le traitement brut. 
Cet indice s’exprime en nombre de 
points.
La valeur de ce point de rémunération 
est uniforme pour toute la fonction 
publique et fixée par décret par le 
gouvernement à l’issue des négocia-
tions salariales annuelles.
La valeur du point d’indice, « gelée »  
de 2010 à 2016 et augmentée (très 
légèrement) de 0,6% en juillet 2016 
et 0,6% en février 2017 (4,69 €), est 
gelée à nouveau depuis cette date 
pour des raisons d’économie budgé-
taire dont les agents font les frais. 
Le traitement mensuel est obtenu 
en multipliant l’indice majoré par la 
valeur du point d’indice.

En 2014, un 
agent de la fonction 

publique de l’État a perçu en 
moyenne un salaire net mensuel 

(primes comprises et déduction faite 
des prélèvements sociaux) de 

2 477 euros par mois contre 1 877 euros 
pour la FPT et 2 274 euros pour la FPH. 

Cette différence de moyenne est due 
à la prédominance des agents de 

catégorie C à la territoriale 
(76%).
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Les grilles des corps et cadres d’emplois de catégorie C au 1er janvier 2018

Avancement d’échelon

Avancement de grade

Avancement de grade

Échelle C1
Échelon Durée Indice majoré Traitement indiciaire brut

1 1 an 325 1 522,96 €
2 2 ans 326 1 527,64 €
3 2 ans 327 1 532,33 €
4 2 ans 328 1 537,02 €
5 2 ans 329 1 541,70 €
6 2 ans 330 1 546,39 €
7 2 ans 332 1 555,76 €
8 2 ans 336 1 574,50 €
9 3 ans 342 1 602,62 €
10 3 ans 354 1 658,85 €
11 4 ans 367 1 719,77 €

Échelle C2
Échelon Durée Indice majoré Traitement indiciaire brut

1 1 an 328 1 537,02 €
2 2 ans 330 1 546,39 €
3 2 ans 332 1 555,76 €
4 2 ans 336 1 574,50 €
5 2 ans 343 1 607,31 €
6 2 ans 350 1 640,11 €
7 2 ans 364 1 705,71 €
8 2 ans 380 1 780,69 €
9 3 ans 390 1 827,55 €
10 3 ans 402 1 883,78 €
11 4 ans 411 1 925,96 €
12 - 416 1 949,39 €

Échelle C3
Échelon Indice majoré Durée mini Durée maxi ou moyenne

1 1 an 345 1 616,68 €
2 1 an 355 1 663,54 €
3 2 ans 365 1 710,40 €
4 2 ans 375 1 757,26 €
5 2 ans 391 1 832,24 €
6 2 ans 400 1 874,41 €
7 3 ans 413 1 935,33 €
8 3 ans 430 2 014,99 €
9 3 ans 445 2 085,28 €
10 - 466 2 183,69 €
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Avancement de grade Avancement de grade

Échelle C1
Échelon Durée Indice majoré Traitement indiciaire brut

1 1 an 325 1 522,96 €
2 2 ans 326 1 527,64 €
3 2 ans 327 1 532,33 €
4 2 ans 328 1 537,02 €
5 2 ans 329 1 541,70 €
6 2 ans 330 1 546,39 €
7 2 ans 332 1 555,76 €
8 2 ans 336 1 574,50 €
9 3 ans 342 1 602,62 €
10 3 ans 354 1 658,85 €
11 4 ans 367 1 719,77 €

Échelle C2
Échelon Durée Indice majoré Traitement indiciaire brut

1 1 an 328 1 537,02 €
2 2 ans 330 1 546,39 €
3 2 ans 332 1 555,76 €
4 2 ans 336 1 574,50 €
5 2 ans 343 1 607,31 €
6 2 ans 350 1 640,11 €
7 2 ans 364 1 705,71 €
8 2 ans 380 1 780,69 €
9 3 ans 390 1 827,55 €
10 3 ans 402 1 883,78 €
11 4 ans 411 1 925,96 €
12 - 416 1 949,39 €

Échelle C3
Échelon Indice majoré Durée mini Durée maxi ou moyenne

1 1 an 345 1 616,68 €
2 1 an 355 1 663,54 €
3 2 ans 365 1 710,40 €
4 2 ans 375 1 757,26 €
5 2 ans 391 1 832,24 €
6 2 ans 400 1 874,41 €
7 3 ans 413 1 935,33 €
8 3 ans 430 2 014,99 €
9 3 ans 445 2 085,28 €
10 - 466 2 183,69 €

* Ce mécanisme est identique pour les corps de l’État classés en C type, qui peuvent être dénommés 
différemment.  

Échelle C1 Échelle C2 Échelle C3

Adjoint administratif Adjoint administratif principal de 
2ème classe

Adjoint administratif principal de 
1ère classe

Adjoint d’animation Adjoint d'animation principal de 
2ème classe

Adjoint d'animation principal de 
1ère classe

Adjoint du patrimoine Adjoint du patrimoine principal de 
2ème classe

Adjoint du patrimoine principal de 
1ère classe

Adjoint technique Adjoint technique principal de 
2ème classe

Adjoint technique principal de 
1ère classe

Adjoint technique des établissements 
d'enseignement

Adjoint technique des établissements 
d'enseignement principal de 
2ème classe

Adjoint technique des établissements 
d'enseignement principal de 1ère classe

Agent social Agent social principal de 2ème classe Agent social principal de 
1ère classe

Auxiliaire de Puériculture principal de 
2ème classe

Auxiliaire de Puériculture principal de 
1ère classe

ATSEM principal de 2ème classe ATSEM principal de 1ère classe

Auxiliaire de soins principal de 
2ème classe

Auxiliaire de soins principal de 
1ère classe

Opérateur des activités physiques et 
sportives

Opérateur qualifié des activités 
physiques et sportives

Opérateur principal des activités 
physiques et sportives

Sapeur Caporal Caporal-chef

 



18

Échelle Grade Conditions d’accès

C3 Adjoint principal de 1ère classe
Après avis de la CAP : adjoint de 1ère classe ayant atteint le 4ème échelon et 
comptant 5 ans de services effectifs dans ce grade.

C2 Adjoint principal de 2ème classe

Concours externe (≥ 40 %), interne (≤ 40 %), 3ème concours (≤ 20 %)
ou après avis de la CAP : adjoint de 2ème classe ayant atteint le 4ème échelon et 
comptant 3 ans de services effectifs dans le grade + examen professionnel ou 
adjoint de 2ème classe ayant au moins un an d’ancienneté dans le 5ème échelon 
et comptant 8 ans de services effectifs dans le grade.

C1 Adjoint Recrutement sans concours.

Les adjoints (catégorie C)
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Les corps et cadres d’emplois administratifs

TERRITORIALE ÉTAT

Catégorie A

Administrateur général Administrateur général

Administrateur hors classe Administrateur hors classe

Administrateur Administrateur civil

Attaché hors classe Attaché d’administration hors classe

Directeur territorial (en extinction) Directeur de service (en extinction)

Attaché principal Attaché principal d’administration

Attaché Attaché d’administration

Secrétaire de mairie -

Catégorie B

Rédacteur principal de 1ère classe
Secrétaire administratif de classe 
exceptionnelle

Rédacteur principal de 2ème classe
Secrétaire administratif de classe 
supérieure

Rédacteur 
Secrétaire administratif de classe 
normale

Catégorie C

Adjoint administratif principal de 
1ère classe

Adjoint administratif principal de 
1ère classe

Adjoint administratif principal de 
2ème classe

Adjoint administratif principal de 
2ème classe

Adjoint administratif Adjoint administratif

Promotion

Promotion
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La liberté d’opinion découle directe-
ment du principe de non-discrimina-
tion et s’applique aussi bien lors du 
recrutement et du déroulement de la 
carrière des fonctionnaires que lors 
de la mise en œuvre des procédures 
disciplinaires. 
La liberté d’expression est limitée 
par le respect des obligations déon-
tologiques, telles que l’obligation de 
neutralité, l’obligation de réserve ou 
encore le devoir de loyauté.
Les libertés en matière d’expres-
sion sont le devoir d’information 
aux administrés qui souhaitent être 
informés (limité par le secret pro-

fessionnel et l’obligation de discré-
tion professionnelle), la levée de 
l’obligation de discrétion profes-
sionnelle à la demande de l’admi-
nistration et l’obligation de signa-
lement dans certaines hypothèses 
où l’agent est tenu de révéler cer-
tains secrets.

 

La grève se définit comme une ces-
sation du travail concertée, reposant 
sur un mouvement collectif en vue 
d’appuyer des revendications.
Le droit de grève s’exerce dans le 
cadre des lois qui le réglementent et 
en respectant le principe de conti-
nuité du service public.

À noter que certains agents exer-
çant des fonctions d’autorité ou 
assurant le fonctionnement des 
services indispensables à l’action 
gouvernementale, à la garantie de la 
sécurité physique des personnes ou 
à la conservation des installations et 
du matériel, surveillant pénitentiaire 
par exemple, ne bénéficient pas de 
ce droit.
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 « Aucune mesure concernant 
notamment le recrutement, la 
titularisation, la rémunération, 
la formation, l’évaluation, la 
notation, la discipline, la promo-
tion, l’affectation et la mutation 
ne peut être prise à l’égard d’un 
fonctionnaire 1° Parce qu’il a 
subi ou refusé de subir les faits 
de harcèlement sexuel (…) 3° Ou 
bien parce qu’il a témoigné de 

tels faits ou qu’il les a relatés » 
(article 6 ter) ;

 Principe de non-discrimi-
nation relative aux opinions 
politiques, syndicales, philoso-
phiques et religieuses, aux ori-
gines, à l’orientation sexuelle, à 
l’âge, au patronyme, à l’état de 
santé, à l’apparence physique, 
au handicap et à la situation de 
famille.



22

L’agent bénéficie d’un droit de re-
trait s’il se trouve dans une situation 
de travail dont il a un motif raison-
nable de penser qu’elle présente un 
danger grave et imminent pour sa 
vie ou sa santé ou s’il constate une 
défectuosité dans les systèmes de 
protection. Il doit en aviser immédia-
tement son supérieur hiérarchique.
L’autorité doit alors prendre les me-
sures et donner les instructions né-
cessaires pour permettre aux agents 
d’arrêter leur activité et de se mettre 
en sécurité en quittant immédiate-
ment leur lieu de travail.
Cependant, le droit de retrait ne doit 
pas entraîner pour autrui une nou-
velle situation de danger grave et 
imminent. 

Tout agent a le droit d’accéder à son dossier individuel sur simple de-
mande écrite et sans obligation de motivation, dans les conditions défi-
nies par la loi. 

 

Ce droit recouvre la liberté de 
constituer un syndicat, d’y adhérer 
et d’y exercer des mandats en res-
pect du préambule de la Constitu-
tion de 1946 : « Tout homme peut 
défendre ses droits et ses intérêts 
par l’action syndicale et adhérer au 

syndicat de son choix ». Il ne peut 
être tenu compte d’une apparte-
nance syndicale en matière de re-
crutement, d’avancement, d’affec-
tation et plus généralement dans la 
situation des fonctionnaires (garan-
tie de non-discrimination).
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Dans la fonction publique territoriale, l’action sociale reste facultative et les disparités sont 
grandes d’une collectivité à l’autre. Il en est de même pour l’État d’un ministère à l’autre. C’est 
pourquoi la CFDT revendique une participation obligatoire de l’employeur avec un taux mini-
mum, un statut pour l’action sociale et un socle minimum national commun de prestations.
Pour les mêmes raisons, la CFDT est favorable au développement de l’action sociale interministé-
rielle au bénéfice de tous les agents de l’État.
Pour la CFDT, l’action sociale doit bénéficier d’abord aux agents les plus précaires et les plus 
démunis, sans considération de statut.

Des prestations d’action sociale 
individuelles ou collectives peuvent 
être octroyées, le plus souvent sous 
conditions de ressources (quotient 
familial), aux agents publics : aides 
et secours, garde d’enfants (crèche 
ou CESU), loisirs, chèques-vacances, 
restaurant administratif, logement et 
aide à l’installation… Le bénéficiaire 
doit participer, hormis dispositions 
spécifiques à certaines prestations, 

à la dépense engagée.
Ces prestations ne constituent pas 
un élément de la rémunération et 
sont attribuées indépendamment du 
grade, de l’emploi et de la manière de 
servir. Chaque employeur public dé-
termine le type d’actions à mener et 
le montant des dépenses à engager 
pour les prestations d’action sociale 
ainsi que les modalités de leur mise 
en œuvre.

Les agents publics bénéficient à 
l’occasion de leurs fonctions d’une 
protection organisée par l’auto-
rité publique dont ils dépendent. 
L’administration est tenue d’assu-
rer cette protection juridictionnelle 
lorsque l’agent est poursuivi par un 
tiers pour faute de service et n’a 
pas commis de faute personnelle 
ou fait l’objet de poursuites pénales 
ou lorsque l’agent public est victime 

d’atteintes à l’intégrité de la per-
sonne, de violences, de harcèlement, 
de menaces, d’injures, de diffama-
tion ou d’outrages.
L’agent entendu en qualité de té-
moin assisté, placé en garde à vue 
ou qui se voit proposer une mesure 
de composition pénale, ainsi que les 
ayants-droits des fonctionnaires vic-
times, peuvent également bénéficier 
de la protection fonctionnelle. 
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Les employeurs publics peuvent aider 
leurs agents à se doter d’une protec-
tion sociale complémentaire (PSC).
Pour les agents de l’État, chaque 
ministère peut procéder à un référen-
cement auprès d’un ou plusieurs opé-
rateurs, après une procédure de mise 
en concurrence afin de sélectionner 
une offre responsable incluant la san-
té et la prévoyance et respectant des 
contraintes de solidarité génération-
nelle, catégorielle et familiale. Chaque 
adhésion à cette offre fait alors l’objet 
d’une participation financière du 
ministère. Celle-ci est ordinairement 
versée directement à l’opérateur et 
vient en déduction du montant de la 
cotisation demandée aux agents.
Pour les agents territoriaux, les 

employeurs peuvent conclure une 
convention de participation avec un 
opérateur, après une procédure de 
mise en concurrence afin de sélec-
tionner une offre en santé et/ou en 
prévoyance qui respecte les mêmes 
contraintes de responsabilité et de 
solidarité qu’énoncées plus haut. Ils 
versent alors une participation aux 
seuls agents ayant souscrit l’offre rete-
nue.
Sinon, les employeurs territoriaux 
peuvent opter pour aider financiè-
rement les agents ayant souscrit un 
contrat qui a fait l’objet, au niveau 
national, d’une procédure de labellisa-
tion en santé ou en prévoyance.
Dans tous les cas, la mise en place de 
cette aide est facultative.

La CFDT considère que l’aide à l’acquisition d’une assurance complémen-
taire en santé et en prévoyance est une nécessité d’autant plus urgente 
que l’assurance maladie se désengage d’année en année du rembour-
sement des soins courants et que de nombreux agents en viennent à 
renoncer ou à reporter des soins. 
D’autre part, le recul de l’âge de départ en retraite et l’absence de poli-
tique de prévention de qualité exposent davantage d’agents aux arrêts 
maladie de longue durée et, par voie de conséquence, au risque de perte 
de salaire.
C’est pourquoi la CFDT fait de la participation employeur obligatoire à 
hauteur minimale de 50% l’une de ses revendications prioritaires.
Elle s’est prononcée en faveur de l’application au secteur public de dispo-
sitifs de contrats collectifs obligatoires semblables à ceux qui existent dans 
le secteur privé, pour la santé comme pour la prévoyance, et respectant les 
contraintes de solidarité spécifiques au secteur public. 
La CFDT se mobilise contre la tentation de certains employeurs de propo-
ser à leurs agents un contrat collectif sans AUCUN abondement financier.
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La loi 1 consacre des principes et des 
valeurs que le fonctionnaire doit res-
pecter dans l’exercice de ses fonc-
tions. Il doit exercer « ses fonctions 
avec dignité, impartialité, intégrité et 
probité. 
Dans l’exercice de ses fonctions, il est 
tenu à l’obligation de neutralité. 
Le fonctionnaire exerce ses fonctions 
dans le respect du principe de laïci-
té. À ce titre, il s’abstient notamment 

de manifester, dans l’exercice de ses 
fonctions, ses opinions religieuses. 
Le fonctionnaire traite de façon égale 
toutes les personnes et respecte leur 
liberté de conscience et leur dignité ».
Obligation de probité : la loi impose 
clairement que tout fonctionnaire 
doit faire cesser immédiatement ou 
prévenir les situations de conflit d’in-
térêts dans lesquelles il se trouve ou 
pourrait se trouver. 

1 Loi n°2016-483 du 20 avril 

2016 relative à la déontolo-

gie et aux droits et obliga-

tions des fonctionnaires.
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Elle inclut non seulement l’obligation 
de se consacrer pleinement à ses fonc-
tions mais aussi l’obligation d’obéis-
sance. Il existe deux exceptions :
 si l’ordre est manifestement illégal 

et de nature à compromettre gra-

vement un intérêt public (les deux 
conditions sont cumulatives) ;

 l’agent a le droit de se retirer d’une 
situation de travail présentant un 
danger grave et imminent pour sa 
vie ou pour sa santé.

Les agents publics ont le devoir de 
satisfaire aux demandes d’informa-
tion du public. Ce devoir est limité par 
le secret professionnel et par l’obliga-
tion de discrétion professionnelle.

L’agent public est tenu au respect du secret professionnel et à l’obligation de 
discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont 
il a connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions.

L’agent public doit faire preuve de réserve et de mesure dans l’expression écrite 
et orale de ses opinions personnelles. Cette obligation s’applique pendant et 
hors du temps de service.

L’agent public ne doit pas, par son 
comportement dans sa vie privée, 
porter atteinte à la dignité de la fonc-
tion publique.
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Le dossier administratif de l’agent 
public est le document de réfé-
rence retraçant sa carrière. Il doit 
comporter toutes les pièces inté-
ressant sa situation administrative 
depuis son recrutement jusqu’à 
sa radiation des cadres. L’agent 
dispose d’un droit d’accès à son 
dossier individuel dans le cadre 
de la procédure disciplinaire et 
à tout moment de l’année s’il en 
fait la demande par écrit à son 
employeur. Ce dossier administra-

tif ne doit contenir aucune mention 
relative aux opinions ou activités 
politiques, syndicales, religieuses 
ou philosophiques de l’agent. Tous 
les documents doivent s’y trouver 
– mutation, avancement, sanction 
(sauf avertissement), compte-ren-
du de l’entretien professionnel – à 
l’exception :
 de certains documents médi-

caux ;
 des sanctions amnistiées ou ef-

facées.

L’agent public bénéficie chaque année d’un entretien professionnel, conduit 
par son supérieur hiérarchique direct et donnant lieu à un compte-rendu qui 
comporte une appréciation générale littérale.

Il existe trois types d’avancement :  
l’avancement d’échelon, l’avan-
cement de grade et la promotion 
interne.

L’avancement d’échelon corres-
pond à une évolution dans le même 
grade, avec une augmentation de 
traitement indiciaire et n’a aucune 
incidence sur les fonctions exer-
cées. L’avancement d’échelon a 
lieu de façon continue d’un échelon 
à celui immédiatement supérieur 
(voir l’exemple des grilles indiciaires 
de la catégorie C pp. 16 & 17).

L’avancement d’échelon est accor-
dé de plein droit en fonction de la 
seule ancienneté sauf pour certains 
corps ou cadres d’emplois dont le 
statut prévoit qu’il peut être fonc-
tion de la valeur professionnelle.

L’avancement de grade corres-
pond à un changement de grade 
à l’intérieur du corps ou du cadre 
d’emplois permettant l’accès à un 
niveau de fonctions et d’emplois 
plus élevé. L’avancement de grade 
a lieu d’un grade au grade immé-
diatement supérieur (cf. pp. 18 & 19).
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Il a lieu selon les modalités suivantes :
 au choix (de l’employeur), par 

inscription sur un tableau annuel 
d’avancement établi après avis 
de la commission administrative 
paritaire (CAP) par appréciation 
de la valeur professionnelle et 
des acquis de l’expérience pro-
fessionnelle de l’agent ;

 après examen professionnel, par 
inscription à un tableau annuel 
d’avancement établi après avis 
de la CAP ;

 après sélection par concours 
professionnel.

La promotion interne correspond à 
l’accès à un corps ou cadre d’emplois 
de niveau supérieur. Cette promo-
tion peut se faire selon deux moda-
lités :
 par inscription sur une liste d’apti-

tude après examen professionnel ;
 « au choix », par inscription sur 

une liste d’aptitude établie après 
avis de la CAP. 
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Le droit à la formation profession-
nelle tout au long de la vie est 
reconnu à tous les fonctionnaires. 
Il permet aux agents publics de 
favoriser leur développement pro-
fessionnel et personnel et de facili-
ter leur parcours professionnel, leur 
mobilité et leur promotion ainsi que 
l’accès aux différents niveaux de 

qualification professionnelle exis-
tants. 
La formation professionnelle tout 
au long de la vie comprend des 
actions qui peuvent être différentes 
d’une fonction publique à l’autre 
ainsi que le compte personnel d’ac-
tivité ouvert à tous les agents pu-
blics et selon les mêmes modalités.

Les fonctionnaires d’État peuvent, 
au titre de la formation profession-
nelle tout au long de la vie, pré-
tendre à : 
1. La formation professionnelle 

statutaire destinée à conférer 
aux fonctionnaires accédant à un 
grade, les connaissances théo-
riques et pratiques nécessaires à 
l’exercice de leurs fonctions et la 
connaissance de l’environnement 
dans lequel elles s’exercent.

2. La formation continue, tendant 
à maintenir ou parfaire la compé-
tence des fonctionnaires en vue 
d’assurer leur adaptation immé-
diate au poste de travail ; leur 
adaptation à l’évolution prévisible 
des métiers ; le développement 
de leurs qualifications ou l’acqui-
sition de nouvelles qualifications. 

3. Les préparations aux examens, 
concours administratifs et autres 
procédures de promotion interne 
qui ont pour but de préparer les 

fonctionnaires à une promotion, à 
un avancement de grade ou à un 
changement de corps par la voie 
des examens professionnels, des 
concours réservés aux fonction-
naires ou d’autres procédures de 
sélection.

4. La réalisation de bilans de com-
pétences permettant aux agents 
publics d’analyser leurs compé-
tences, aptitudes et motivations 
en vue de définir un projet profes-
sionnel. Le bénéfice d’un tel bilan 
peut être accordé aux fonction-
naires sur leur demande pour les 
accompagner dans l’élaboration 
et la mise en œuvre de leur projet 
d’évolution professionnelle. 

5. Les fonctionnaires qui remplissent 
certaines conditions peuvent 
bénéficier d’un congé de forma-
tion professionnelle ou d’une 
disponibilité pour effectuer des 
études ou recherches présentant 
un caractère d’intérêt général. 
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Dans la FPT, la formation profession-
nelle tout au long de la vie comprend :
1. La formation d’intégration et de 

professionnalisation qui com-
prend la formation d’intégration 
dans la FPT et la formation de pro-
fessionnalisation dispensée tout au 
long de la carrière et à l’occasion 
de l’affectation dans un poste à 
responsabilité.

2. La formation de perfectionne-
ment dispensée en cours de car-
rière à la demande de l’employeur 
ou de l’agent public. 

3. La formation de préparation aux 
concours et examens profession-
nels de la fonction publique. 

4. Les fonctionnaires qui souhaitent 
étendre et parfaire leur formation 
en vue de satisfaire des projets pro-
fessionnels ou personnels peuvent 
bénéficier sous conditions : 

 d’une mise en disponibilité pour 
effectuer des études ou re-
cherches présentant un caractère 

d’intérêt général ;
 d’un congé de formation profes-

sionnelle dont la durée ne peut 
excéder trois ans pour l’ensemble 
de la carrière ; 

 d’un congé pour bilan de compé-
tences ; 

 d’un congé pour validation des 
acquis de l’expérience. 

5. Les actions de lutte contre l’illet-
trisme et pour l’apprentissage de 
la langue française.

Dans toutes ces hypothèses et dans les 
fonctions publiques d’État et territo-
riale, les agents participant à une action 
de formation pendant leur temps de 
service bénéficient du maintien de leur 
rémunération. 

À côté de ces actions de formation, 
le droit à la formation tout au long de 
la vie comprend le compte personnel 
d’activité (CPA) qui remplace le droit 
individuel à la formation (DIF).
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Le CPA, ouvert à tous les agents 
publics, est constitué d’un compte 
personnel de formation et d’un 
compte d’engagement citoyen. 

Le compte personnel de formation 
(CPF) 

Bien que le CPF remplace le DIF, 
les agents publics conservent, bien 
heureusement, les heures acquises 
à ce titre et peuvent les utiliser 
dans le cadre du nouveau dispo-
sitif.
Le CPF permet aux agents publics 
d’accéder à une qualification ou 
de développer leurs compétences 
dans le cadre d’un projet d’évo-
lution professionnelle. Les agents 
publics peuvent d’ailleurs bénéficier 
d’un accompagnement personna-
lisé destiné à les aider à élaborer et 
à mettre en œuvre leur projet pro-
fessionnel.
Le CPF est alimenté comme suit : 
 24 heures maximum chaque fin 

d’année dans la limite de 120 
heures puis au-delà à hauteur 
de 12 heures jusqu’à un plafond 
total de 150 heures ; 

 48 heures maximum chaque fin 
d’année dans la limite de 400 
heures pour les agents de caté-
gorie C sans formation de niveau 
V ; 

 48 heures maximum chaque 
fin d’année dans la limite de 
550 heures pour les agents qui 
cherchent à prévenir un risque 
d’inaptitude à l’exercice de leurs 
fonctions.

Le compte d’engagement citoyen 
(CEC) 

Le CEC permet à un agent public 
d’acquérir des heures supplémen-
taires sur son CPF s’il accomplit une 
activité citoyenneune activité ci-
toyenne, bénévole ou de volontariat. 
Ces activités sont les suivantes : ser-
vice civique, réserve militaire opéra-
tionnelle, réserve civile de la police 
nationale, réserve civique, réserve 
sanitaire, maître d’apprentissage, 
bénévolat associatif, volontariat 
dans les corps de sapeurs-pompiers.
Pour chaque activité citoyenne, 
l’agent public peut acquérir 20 
heures supplémentaires sur son CPF 
au titre d’une même année civile dans 
la limite d’un plafond de 60 heures.
Les droits inscrits sur le CPA de-
meurent acquis jusqu’à leur utilisation 
ou à la fermeture du compte. L’agent 
public peut faire valoir ses droits pré-
cédemment acquis auprès d’un nou-
vel employeur public ou privé. 
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Elles sont aujourd’hui au nombre 
de quatre et communes aux trois 
fonctions publiques.

1. L’activité
 
C’est la position du fonctionnaire 
qui, titulaire d’un grade, exerce 
effectivement les fonctions de l’un 
des emplois correspondants à son 
grade. Est ainsi en position d’acti-
vité, un agent en arrêt maladie. Ne 
l’est plus l’agent placé en disponi-
bilité.

2. Le détachement 

Le détachement permet à un fonc-
tionnaire d’être placé hors de son 
corps ou de son cadre d’emplois et 
de son grade, tout en continuant 
d’y acquérir des droits en matière 
d’avancement et de retraite. Il ne 
peut être prononcé que dans des 
cas limitativement prévus.
L’intérêt du détachement est d’ac-
corder à un fonctionnaire le droit 
d’exercer de nouvelles fonctions 
avec la possibilité, à terme, soit 
d’être intégré au sein de l’admi-
nistration ou de l’organisme d’ac-
cueil, soit de retourner dans son 
administration d’origine.

3. La disponibilité 

Le fonctionnaire en disponibilité 
est placé hors de son administra-
tion ou service d’origine et n’ac-
quiert plus aucun droit dans son 
grade. Cette position peut être 
prononcée à la demande du fonc-
tionnaire ou d’office (à l’expiration 

des congés maladie par exemple). 
Sa durée varie selon les cas.
Le fonctionnaire dispose d’une 
grande diversité de motifs lui per-
mettant d’obtenir une disponibi-
lité qui, selon les cas, peut lui être 
accordée de droit (pour raisons 
familiales : élever un enfant ou le 
soigner ou suivre son conjoint ou 
pour exercer un mandat d’élu lo-
cal) ou sous réserve des nécessités 
de service (faire des études, créer 
une entreprise ou pour conve-
nances personnelles). 

4. Le congé parental

Le congé parental est la position 
du fonctionnaire qui est placé 
hors de son administration pour 
élever son enfant à la suite d’une 
naissance ou d’une adoption. Il 
est accordé de droit sur simple 
demande et accordé au maxi-
mum jusqu’au 3ème anniversaire de 
l’enfant ou durant les trois ans qui 
suivent l’arrivée au foyer en cas 
d’adoption d’un enfant de moins 
de trois ans. La durée peut être 
prolongée en cas de naissances 
multiples ou d’arrivées simulta-
nées.
Dans les fonctions publiques 
d’État et territoriale, le congé pa-
rental du fonctionnaire peut débu-
ter à tout moment au cours de la 
période y ouvrant droit.
Le congé parental peut être pris 
par l’un des parents, ou par l’un 
puis par l’autre ou par les deux pa-
rents simultanément, qu’ils soient 
fonctionnaires ou agents contrac-
tuels.
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La mise à disposition

La mise à disposition est la situa-
tion du fonctionnaire qui, demeu-
rant dans son corps ou dans son 
cadre d’emplois d’origine, est ré-
puté y occuper un emploi. Il reste 
en position d’activité et continue à 
percevoir la rémunération corres-
pondante mais effectue son ser-
vice dans une autre administration 
que la sienne, dans un groupement 
d’intérêt public (GIP), ou dans un 
organisme contribuant à la mise 
en œuvre d’une politique de l’État, 
des collectivités territoriales ou 
de leurs EPA pour l’exercice des 
seules missions de service public 
confiées à ces organismes. Les 
agents contractuels bénéficiaires 
d’un CDI peuvent être mis à dis-
position.

La mutation

La mutation interne
Il s’agit d’une mobilité au sein de 
la même administration (change-
ment d’affectation ou de service). 
Elle peut intervenir à la demande 
de l’agent ou à l’initiative exclu-
sive de l’administration. 
Le fonctionnaire exerce une autre 
fonction correspondant à son 
grade. Il s’agit d’un changement 
de service sans que le fonction-
naire change de corps ou de cadre 
d’emplois.

La mutation externe, passage 
d’une administration à une autre, 

repose sur l’accord de deux vo-
lontés : 
 celle du fonctionnaire qui 

prend l’initiative de la procé-
dure en se portant candidat à 
un emploi dans une autre col-
lectivité ou administration ;

 celle de l’autorité administra-
tive qui retient sa candida-
ture.

Dans les administrations de l’État 
au sein desquelles sont dressés 
des tableaux de mutation, est ins-
titué depuis 2016 un classement 
préalable des demandes à l’aide 
d’un barème rendu public.

 

Pour nombre de motifs personnels, vous pouvez 
souhaiter quitter la fonction publique pour faire 
autre chose, c’est votre droit.
L’erreur à ne pas commettre est de donner votre 
démission. Une fois acceptée par l’administration, 
celle-ci est définitive. Si vous souhaitiez y revenir, 
vous vous retrouveriez dans la situation de n’y 
avoir jamais été, obligé de repartir à zéro.
La mise en disponibilité vous évite cet écueil. Elle 
place votre carrière entre parenthèses, elle n’est 
que suspendue et pourra reprendre si vous le sou-
haitez, quelques mois ou années plus tard.
Lorsqu’on dispose d’un parachute, on ne se jette 
pas dans le vide sans l’ouvrir !
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La démission consiste en un acte écrit 
(non verbal) volontaire de l’agent 
public qui annonce son intention de 
cesser ses fonctions de manière non 
équivoque. La démission n’a d’effet ju-
ridique qu’à compter du jour où elle est 
expressément acceptée par l’adminis-
tration : tant qu’elle ne l’est pas, l’agent 

demeure en service et conserve tous 
les droits attachés à sa fonction. Une 
fois acceptée par l’administration, la 
démission prend effet à la date fixée 
par l’administration dans le délai d’un 
mois et elle devient irrévocable.
(Lire également la note « Disponibilité 
oui, démission non ! » page 33.)

Des procédures de licenciement 
peuvent être engagées dans des 
conditions précises à l’encontre 
des fonctionnaires et des agents 
contractuels pour :

 Insuffisance professionnelle : 
le fonctionnaire qui fait preuve 
d’insuffisance professionnelle 
peut être licencié, après obser-
vation de la procédure prévue en 
matière disciplinaire (cf. ci-après 
« La discipline »). Aucune dispo-
sition législative ou réglemen-
taire n’impose à l’administration 
de convoquer le fonctionnaire à 
un entretien préalable. L’insuffi-
sance professionnelle se caracté-
rise par l’inaptitude à exercer les 
fonctions d’un grade par rapport 
aux exigences de capacité que 
l’administration est en droit d’at-
tendre d’un fonctionnaire de ce 
grade. Contrairement à la faute 
disciplinaire plus aisée à établir, 
la qualification d’insuffisance 
professionnelle relève d’une 

appréciation très subjective. De-
puis une jurisprudence récente, 
aucune disposition législative ou 
règlementaire, ni aucun principe 



35

n’impose à l’administration, préa-
lablement à un licenciement pour 
insuffisance professionnelle, de 
chercher à reclasser le fonction-
naire sur d’autres fonctions. 

 Suppression d’emploi : les em-
ployeurs publics ont le pouvoir 
de supprimer des emplois, dans 
la limite d’un cadre juridique 
relatif au motif et à la procédure 
de suppression. La suppression 
de l’emploi doit être fondée sur 
l’intérêt du service et peut ainsi 
avoir pour motif une restructu-
ration de service ou une mesure 
d’économie. Est assimilée à une 
suppression, sous certaines 
conditions, la modification, à la 
baisse ou à la hausse, de la durée 
de service d’un emploi à temps 

non complet et de façon plus 
générale, la transformation d’un 
emploi qui revient à supprimer 
un emploi pour en créer un nou-
veau. Dans la FPT, une délibéra-
tion pour suppression d’emploi 
doit être prise après consultation 
du CT. Un reclassement doit être 
proposé au fonctionnaire occu-
pant un emploi à temps complet. 
À défaut, il est maintenu en sur-
nombre puis pris en charge par le 
CNFPT ou le centre de gestion.

 Inaptitude physique : le fonc-
tionnaire définitivement inapte 
physiquement à l’exercice de ses 
fonctions à l’issue d’un congé 
de maladie, de grave maladie, 
d’accident du travail, de mala-
die professionnelle, de paternité 
ou d’adoption ou de la période 
de disponibilité pour inaptitude 

Il y a abandon de poste lorsqu’un fonctionnaire 
stagiaire ou titulaire ou un agent contractuel 
s’absente de son poste de travail sans autori-
sation préalable (congé annuel, autorisation 

d’absence) et sans fournir de justificatif d’ab-
sence (arrêt de travail établi par un médecin) ou 
ne rejoint pas le poste qui lui est nouvellement 
assigné. L’administration qui constate l’absence 

injustifiée et prolongée d’un agent doit lui adres-
ser par courrier recommandé avec accusé de 

réception une mise en demeure de reprendre son 
poste de travail à une date précise. Si l’agent ne 

répond pas à la mise en demeure, l’administration 
peut le radier des cadres.
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Il s’agit de la sanction la plus grave à 
laquelle s’expose le fonctionnaire qui 
a commis une faute durant le service. 
Elle est mise en œuvre après respect 
de la procédure disciplinaire.
Le fonctionnaire révoqué est consi-
déré comme involontairement privé 

d’emploi et peut donc prétendre au 
bénéfice d’allocations d’aide au retour 
à l’emploi. Une jurisprudence récente 
a considéré que la circonstance qu’un 
agent soit placé en congé de maladie 
ne faisait pas obstacle à l’application 
d’une décision de révocation.

physique temporaire et qui ne 
peut être reclassé, est licencié. La 
CAP et le comité médical doivent 
être consultés.

Des procédures de licenciement sont 
spécifiques aux agents contractuels 
pour :
 Faute grave : licenciement discipli-

naire (cf. ci-après « La discipline » 
page 53).

 Inaptitude physique : deux situa-
tions peuvent conduire au licen-
ciement de l’agent contractuel 
pour ce motif :

 L’agent contraint de cesser ses 
fonctions pour raison de santé qui 
se trouve, en l’absence d’ancienne-
té de service suffisante, sans droit 
à congés rémunérés et dont l’inap-
titude est reconnue permanente ;

 L’agent définitivement inapte 
pour raison de santé à reprendre 
un service à l’issue d’un congé de 
maladie, de grave maladie, d’acci-
dent du travail, de maladie profes-
sionnelle, de maternité, de pater-
nité ou d’adoption. L’employeur 
a l’obligation d’étudier les possi-

bilités de reclassement, dans un 
autre emploi, de l’agent contrac-
tuel reconnu physiquement 
inapte à occuper son emploi, s’il 
occupe un emploi permanent.

 Le licenciement au cours ou à 
l’expiration d’une période d’es-
sai.

 Le licenciement pour insuffi-
sance professionnelle (voir ci-
dessus).

 Le licenciement lié à l’intérêt du 
service (disparition du besoin ou 
suppression de l’emploi, transfor-
mation du besoin ou de l’emploi, 
recrutement d’un fonctionnaire, 
refus par l’agent d’une modifi-
cation d’un élément substantiel 
de son contrat, impossibilité de 
réemploi de l’agent à l’issue d’un 
congé sans rémunération). 

 La procédure de licenciement est 
la suivante : consultation de la 
CCP, entretien préalable et pos-
sibilité de reclassement à la de-
mande de l’agent recruté sur un 
emploi permanent qui est licencié 
pour inaptitude physique ou pour 
un motif lié à l’intérêt du service. 
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Les régimes et caisses de retraite

Les fonctionnaires peuvent relever 
de régimes de retraite de base et 
complémentaire différents.

Les régimes de base 
Le Code des pensions civiles et 
militaires de retraite (CPCMR) 
organise le régime spécifique de 
retraite de la fonction publique 
d’État. C’est le service des retraites 
de l’État (SRE) et non une caisse 
qui gère ce régime.
La caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales 
(CNRACL) est à la fois un régime 

Le système par répartition appliqué en France s’oppose 
au système par capitalisation :
 Répartition : les actifs d’aujourd’hui paient les retraites 

des retraités d’aujourd’hui. La retraite des actifs 
d’aujourd’hui sera financée par les actifs de demain.

 Capitalisation : les actifs épargnent pour se payer leur 
retraite. Les plus riches peuvent épargner davantage 
que les plus pauvres. Outre qu’un tel système renforce 
les inégalités, il expose ceux qui y souscrivent à un 
risque élevé puisque la valeur du capital investi varie 
en fonction des fluctuations des cours des marchés 
financiers auxquels ce capital est adossé.

La CFDT s’est battue en 2003, 2010 et 2013 pour sauver 
le système par répartition au nom de la solidarité entre 
les générations.
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spécial pour les agents des fonc-
tions publiques territoriale et hos-
pitalière aligné sur celui de l’État 
et une caisse pilotée par un conseil 
d’administration paritaire issu d’une 
élection nationale et gérée par la 
caisse des dépôts et consignations 
à Bordeaux. Seuls les titulaires à 
temps complet et, pour la terri-
toriale, les titulaires à temps non 
complet dont la quotité hebdo-
madaire du poste de travail est au 
moins égale 28 heures, sont affiliés 
à la CNRACL.
Ces régimes dits « intégrés » 
assurent, outre la couverture du 
risque vieillesse, ceux liés à l’inva-
lidité permanente. Le droit à pen-
sion repose sur les trimestres coti-
sés et/ou validés.
Le régime général de la sécurité 
sociale gérée par la 
caisse nationale d’as-
surance vieil-
l e s s e 

(CNAV) concerne les agents titu-
laires à temps non complet et les 
CDI de droit public. Les CARSAT 
sont les interlocuteurs territoriaux 
du régime général de base.

Les régimes additionnels obliga-
toires
Outre ces deux régimes de base, les 
fonctionnaires CPCMR et CNRACL 
cotisent obligatoirement au régime 
additionnel de la fonction publique 
(RAFP). La cotisation est assise sur 
l’ensemble des éléments de rému-
nération soumis à CSG et n’ouvrant 
pas droit à retraite, dans la limite 
de 20% du traitement indiciaire. 
Le taux de cotisation est fixé à 10% 
du montant de l’assiette : 5% à la 
charge du fonctionnaire et 5% à la 
charge de l’employeur.
Les agents relevant du régime 
général de la sécurité sociale dé-

pendent de l’IRCANTEC pour leur 
régime complémentaire 

obligatoire.

Ces deux ré-
gimes RAFP 

et IRCAN-
TEC re-
p o s e n t 
sur un 
s y s -
tème de 
p o i n t s 
a c q u i s 

p r o p o r -
t i o n n e l l e -

ment aux coti-
sations versées.

	Constitution du droit aux régimes spé-
ciaux (CPCMR et CNRACL) : deux années 
de service.

	Invalidité : pas de durée de service exigée.
	Catégorie active : départ anticipé possible 

sous certaines conditions.
	Pensions de réversion : 50% de la pension 

de base dont bénéficie ou aurait pu béné-
ficier le titulaire décédé.
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La durée annuelle du temps de tra-
vail est de 1 607 heures maximum, 
après déduction des 104 samedis et 
dimanches, des 25 jours de congés 
annuels légaux et d’une moyenne 
de huit jours fériés, soit 228 jours 
travaillés auxquels il faut ajouter la 
journée de solidarité. La fixation par 
l’autorité administrative d’une durée 
de travail hebdomadaire supérieure 
à 35 heures entraîne l’octroi de jours 
de réduction du temps de travail 
(RTT) afin de respecter la base an-
nuelle légale de 1 607 heures.
 Durée annuelle de référence :  

1 607 heures.
 Durée hebdomadaire de réfé-

rence : 35 heures.
 Durée hebdomadaire maxi-

mum : 48 heures sur une se-
maine, 44 heures en moyenne 
sur une période de 12 semaines 
consécutives.

 Temps de travail quotidien 
maximum : 10 heures.

 Amplitude quotidienne maxi-
mum : 12 heures.

 Pause minimum obligatoire ré-
munérée au-delà de 6 heures de 
travail effectif : 20 minutes.

 Repos quotidien entre 2 jour-
nées de travail : 11 heures consé-
cutives.

 Repos hebdomadaire minimum : 
35 heures, comprenant « en prin-
cipe » le dimanche.

Le temps de travail effectif est 
compris comme toute période 
durant laquelle les agents sont à 
la disposition de leur employeur et 

doivent se conformer à ses direc-
tives sans pouvoir vaquer libre-
ment à leurs occupations person-
nelles.

L’astreinte est une période non 
travaillée durant laquelle un agent 
doit, à la demande de l’employeur 
ou de ses représentants, demeurer 
à proximité de son domicile afin 
d’être en mesure d’intervenir pour 
effectuer un travail, ce travail étant 
alors considéré comme du temps de 
travail effectif (astreintes hivernales 
pour le déneigement par exemple).
La période d’astreinte ouvre droit 
soit à une indemnité d’astreinte et 
d’intervention soit, à défaut, à un re-
pos compensateur (art. 1er du décret 
n°2005-542 du 19 mai 2005).
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C’est l’administration qui décide 
d’employer des agents pour une du-
rée inférieure à un temps complet. Un 
agent public peut occuper plusieurs 
emplois à temps non complet sous 
réserve que la durée totale de service 
qui en résulte n’excède pas de plus 
de 15% celle afférant à un emploi à 
temps complet.
Ainsi un enseignant artistique peut 
fréquemment cumuler plusieurs 
emplois dans diverses écoles ou 
conservatoires pour s’assurer un 
plein temps réparti entre plusieurs 
employeurs.
Un agent à temps non complet peut 
effectuer des heures complémen-
taires à titre exceptionnel qui sont 

payées au taux horaire normal dans 
la limite d’un temps complet. S’il est 
amené à en effectuer régulièrement, 
il est fondé à demander qu’elles 
soient incluses dans son temps non 
complet.

Au-delà de 35h, les heures complé-
mentaires deviennent des heures 
supplémentaires et sont payées à un 
taux horaire majoré.

 

Ne pas confondre le travail à temps 
partiel et l’emploi à temps non complet.
Il existe 3 types de temps partiel :

1. Le temps partiel sur autorisation
L’exercice des fonctions à temps par-
tiel est réservé, sur leur demande, 
aux agents titulaires ou stagiaires à 
temps complet en activité ou en déta-
chement et aux agents contractuels 
employés depuis plus d’un an à temps 
complet. 
Tous les agents peuvent, s’ils le de-
mandent et sous réserve des nécessi-
tés du service, être autorisés à béné-
ficier d’un service à temps partiel qui 
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ne peut être inférieur au mi-temps.
Il revient à l’employeur d’accorder ou 
non l’exercice de fonctions à temps 
partiel à l’agent. Son refus doit être 
motivé, en lien avec les nécessités du 
service et non en considération de la 
personne. 

2. Le temps partiel de droit
Le temps partiel de droit est accordé, 
sur demande, aux fonctionnaires titu-
laires et stagiaires, à temps complet 
ou à temps non complet pour les 
motifs suivants :

 À l’occasion de chaque naissance 
(jusqu’aux trois ans de l’enfant) ou 
de chaque adoption (jusqu’à l’ex-
piration d’un délai de trois ans sui-
vant l’arrivée au foyer de l’enfant) ;

 Pour donner des soins au conjoint, 
à un enfant à charge ou à un as-
cendant, atteint d’un handicap né-
cessitant la présence d’une tierce 
personne ou bien victime d’une 
maladie ou d’un accident grave ;

 Lorsqu’ils relèvent, en tant que 
personnes handicapées, de l’article 
L. 5212-13 du Code du travail.
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Pour tous, l’autorisation d’exercer 
à temps partiel est accordée pour 
des périodes d’au moins six mois et 
au plus un an. Elle est renouvelable 
par tacite reconduction et pour une 
durée identique, dans la limite de 
trois ans. Au-delà de trois ans, une 
nouvelle demande et une décision 
expresse sont nécessaires.
Les agents contractuels doivent rem-
plir certaines conditions pour se voir 
accorder un temps partiel de droit. 
Dès lors que les conditions sont réu-
nies, l’employeur public est tenu d’ac-
corder le temps partiel de droit aux 
agents publics concernés.

3. Le temps partiel pour raisons thé-
rapeutiques
a/ Peuvent bénéficier d’une autori-

sation d’exercer leurs fonctions 
à temps partiel pour raison thé-
rapeutique les fonctionnaires 
titulaires et stagiaires affiliés à la 
CNRACL :

 soit parce que la reprise des fonc-
tions à temps partiel est reconnue 
comme étant de nature à favori-
ser leur état de santé ;

 soit parce qu’ils doivent suivre 
une rééducation ou une réadapta-
tion professionnelle pour retrou-
ver un emploi compatible avec 
leur état de santé.

Le temps partiel thérapeutique peut 
être accordé :
 Après un congé de maladie pour 

une même affection, un congé de 
longue maladie ou un congé de 
longue durée. Les fonctionnaires 
peuvent être autorisés à accom-

plir leur service à temps partiel, 
pour une période de trois mois 
renouvelable, dans la limite d’un 
an pour une même affection.

 Après un congé pour accident de 
service ou maladie profession-
nelle contractée dans l’exercice 
des fonctions : les fonctionnaires 
peuvent être autorisés à accom-
plir leur service à temps partiel, 
pour une période d’une durée 
maximale de six mois, renouve-
lable une fois.

 Le fonctionnaire présente une de-
mande d’autorisation de travailler 
à temps partiel thérapeutique 
accompagnée d’un certificat 
médical de son médecin traitant. 
L’autorisation est accordée après 
avis favorable concordant du mé-
decin agréé par l’administration. 
Lorsque les avis du médecin trai-
tant et du médecin agréé ne sont 
pas concordants, le comité médi-
cal ou la commission de réforme 
est saisi.

b/ Pour les agents relevant du ré-
gime général de sécurité sociale 
(fonctionnaires et stagiaires occu-
pant un emploi à temps non com-
plet pour une durée supérieure 
à 28 heures hebdomadaires et 
agents contractuels), il existe 
deux cas :

 reprise à temps partiel après un 
arrêt de travail indemnisé à temps 
complet ;

 impossibilité de poursuivre l’acti-
vité à temps complet à raison 
d’une affection de longue durée.
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Le télétravail est applicable dans la 
fonction publique depuis le 13 février 
2016. Il est défini comme « toute forme 
d’organisation du travail dans laquelle 
les fonctions qui auraient pu être exer-
cées par un agent dans les locaux de 
son employeur sont réalisées hors de 
ces locaux de façon régulière et volon-
taire en utilisant les technologies de 
l’information et de la communication ».
Les grands principes du télétravail 
dans la fonction publique sont les sui-
vants :
 le télétravail repose sur le volonta-

riat ;
 l’autorisation d’exercer en télétra-

vail est valable un an, renouvelable 
par décision expresse ; elle est 
réversible à l’initiative de l’adminis-
tration et de l’agent ;

 la durée de présence sur site ne 
peut pas être inférieure à deux 
jours ;

 les agents en télétravail et les 
agents exerçant leurs activités sur 
site ont les mêmes droits et obli-
gations.

Les modalités de mise en œuvre du 
télétravail sont définies par arrêté 
ministériel pour la fonction publique 
d’État et par une délibération de 
l’organe délibérant de la collectivité 
pour la fonction publique territoriale, 
qui fixent les activités éligibles au 
télétravail, les modalités de contrôle 
et de comptabilisation du temps 
de travail, les règles applicables en 
matière d’hygiène, de sécurité et de 
sécurité ou en matière de protection 
des données. 
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Tout fonctionnaire en position 
d’activité a droit à un congé annuel 
rémunéré d’une durée égale à cinq 
fois ses obligations hebdoma-
daires de service pour une année 
de service accompli du 1er janvier au 
31 décembre.
Les congés pris entre le 1er no-
vembre et le 30 avril sont majorés 
d’un jour si le nombre de jours de 
congé pris dans cette période est 
compris entre 5 et 7 et de deux 
jours si le nombre de jours de congé 
pris dans cette période est au moins 
égal à 8.

Les congés dus pour une année ne 
peuvent être cumulés et reportés 
sur l’année suivante sauf accord pré-
alable consenti par l’administration, 
notamment dans le cas de congés 
refusés pour raisons de service. 
L’administration accorde automati-
quement le report du congé annuel 
restant dû au titre de l’année écoulée 
à l’agent qui, du fait d’un congé de 
maladie ou de maternité, n’a pas pu 
prendre tout ou partie de ses congés 
à la fin de l’année de référence. 
Un congé non pris ne donne pas 
lieu à une indemnité compensatrice.

S’il satisfait aux conditions et si les 
nécessités du service ne s’y opposent 
pas, le fonctionnaire originaire des 
départements de Guadeloupe, de 
Guyane, de Martinique, de la Réunion 
et de Saint-Pierre-et-Miquelon exer-
çant son activité en métropole béné-
ficie d’une bonification de congé, 
d’une durée maximale de trente jours 
consécutifs. La bonification suit obli-
gatoirement et s’ajoute au congé an-
nuel de l’année considérée. Le congé 
bonifié a ainsi une durée maximale de 
65 jours calendaires consécutifs (35 
jours de congés annuels et 30 jours 
de bonification), y compris la durée 
du voyage et y compris les samedis, 
dimanches et jours fériés.

44
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Le dispositif du CET permet à 
l’agent d’épargner des droits à 
congé, qu’il pourra utiliser ulté-
rieurement sous différentes formes 
(congés, indemnisation ou prise en 
compte au sein de la retraite addi-
tionnelle de la fonction publique). 
L’instauration du CET est obliga-
toire mais certains aspects de sa 

mise en œuvre doivent cependant 
être définis par arrêté ministériel 
(FPE) ou délibération (FPT). Il s’ali-
mente avec les jours de RTT ou de 
congé annuel non pris, mais l’agent 
doit prendre un minimum de 20 
jours de congés par an. L’ouverture 
d’un CET est de droit dès lors que 
l’agent en fait la demande.

Le congé de maternité

Les femmes, agent publics en posi-
tion d’activité, ont droit à un congé 
de maternité avec traitement en 
cas de grossesse dûment constatée 
par un médecin. Ce congé est d’une 
durée égale à celle prévue pour le 
régime général de Sécurité sociale, 
soit 16 semaines pour le premier et le 
deuxième enfant, 26 semaines pour 
le troisième enfant, 34 semaines 
pour des jumeaux.
Le congé de maternité n’est pas un 
congé de maladie, il ne doit donc pas 
être décompté à ce titre. Pendant 
la durée du congé de maternité, les 
fonctionnaires conservent l’intégra-
lité de leur traitement, ainsi que les 
rémunérations accessoires comme la 
nouvelle bonification indiciaire (NBI).
En outre, à partir du premier jour du 
troisième mois de grossesse, l’agent 
public enceinte peut bénéficier, 
compte tenu des nécessités d’ho-
raires de son service et sur avis du 

médecin de prévention, d’aménage-
ments d’horaires de travail, dans la 
limite d’une heure par jour de service.

Le congé de naissance ou d’adoption

À l’occasion de l’arrivée d’un enfant 
au foyer, un congé rémunéré de 
trois jours est accordé :
 au père qui reconnaît l’enfant et 

qui vit de manière notoire avec 
la mère de l’enfant ;

 en cas d’adoption, à l’un des 
deux parents qui ne demande 
pas le bénéfice du congé 
d’adoption de dix semaines.

Le congé est de trois jours ouvrable, 
consécutifs ou non, inclus dans une 
période de quinze jours entourant 
la naissance ou l’arrivée au foyer de 
l’enfant adopté.

Le congé de paternité

Les hommes, agents publics en 
position d’activité, ont droit à un 
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Le congé de maladie ordinaire

Fonctionnaires et stagiaires :
Le fonctionnaire ou stagiaire en 
position d’activité a droit, s’il est 
atteint d’une maladie dûment 
constatée le mettant dans l’impos-
sibilité d’exercer ses fonctions, à 
un congé de maladie ordinaire. Il 
a droit à un ou plusieurs congés 
de maladie ordinaire d’une durée 

congé de paternité en cas de nais-
sance de leur enfant. Ce congé, 
cumulable avec le congé de nais-
sance, doit être pris dans un délai 
de quatre mois suivant la naissance 
de l’enfant. Les fonctionnaires 
conservent l’intégralité de leur 
rémunération pendant la durée du 
congé et leur NBI est maintenue. 
Ce congé a une durée maximale 
de 11 jours consécutifs en cas de 
naissance unique ou de 18 jours 
consécutifs en cas de naissances 
multiples.

Le congé de présence parentale

Le congé de présence parentale, 
qui se distingue du congé parental, 
constitue un aménagement de la 
position d’activité.
Il est en effet accordé de droit au 
parent d’un enfant à charge dont la 
maladie, l’accident ou le handicap  
« présentent une particulière gravité 
rendant indispensables une pré-

sence soutenue de sa mère ou de son 
père et des soins contraignants ».  
Il est accordé sur demande écrite 
15 jours au moins avant le début du 
congé.

Le congé parental
Cf. « Les positions administratives » 
page 32.

Le congé de solidarité familiale

Peut bénéficier d’un congé de soli-
darité familiale, l’agent public en 
activité ou en position de déta-
chement dont un ascendant, un 
descendant, un frère, une sœur, 
une personne partageant le même 
domicile ou l’ayant désigné comme 
personne de confiance souffre 
d’une pathologie mettant en jeu 
le pronostic vital ou est en phase 
avancée ou terminale d’une affec-
tion grave et incurable. Le congé a 
une durée maximale de trois mois, 
renouvelable une fois.

... Les congés pour raisons familiales
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La CFDT a signé le 22 octobre 2013 l’accord-cadre 
relatif à la prévention des risques psychosociaux 
dans la fonction publique.
Cet accord s’inscrit dans la continuité de l’accord 
Santé et Sécurité au travail du 20 novembre 2009.
Il a pour objectif de donner une impulsion en 
matière de prévention des risques psychosociaux 
dans la fonction publique.
La CFDT a largement contribué par ses amende-
ments à la rédaction de cet accord notamment en 
ce qui concerne l’expression des personnels sur 
leur travail, la place de l’encadrement dans les 
démarches de prévention, la formation de tous les 
acteurs et en premier lieu des représentants du per-
sonnel dans les CHSCT, la mise en place immédiate 
et sans délai de plans de prévention des risques 
psychosociaux négociés au plus près des agents.

Pour combattre les risques psychosociaux, les 
employeurs s’engagent à :
 mener des politiques contribuant à supprimer 

ou, à défaut, à réduire les tensions au travail et 
les exigences émotionnelles ;

 redonner plus d’autonomie et de marges de 
manœuvre aux agents et notamment aux cadres ;

 favoriser le dialogue et les échanges sur le 
travail ;

 veiller au respect des règles professionnelles et 
déontologiques.

L’enquête « Conditions de travail – édition 2013 » 
offre des résultats détaillés sur les conditions de 
travail et les RPS dans la fonction publique. 
De cette enquête, un Guide de prévention et de 
traitement des situations de violences et de harcè-
lement dans la fonction publique a été publié par 
la DGAFP. Ce guide précise notamment le cadre de 
protection défini par le statut général de la fonction 
publique.

totale pouvant atteindre un an, 
pendant une période de douze 
mois consécutifs. Le fonctionnaire 
conserve son plein traitement pen-
dant 3 mois, puis le demi-traite-
ment durant les 9 mois suivants.

Agents contractuels : 
L’agent contractuel en activité, bé-
néficie, sur présentation d’un certifi-
cat médical, de congés de maladie 
ordinaire, sous réserve qu’il rem-
plisse une condition de durée de ser-
vice. Sur une période de douze mois 
consécutifs ou, en cas de services 
discontinus, au cours d’une période 
comptant 300 jours de services 
effectifs, les droits à congé sont les 
suivants :
 après quatre mois de services : 

un mois de congé à plein traite-
ment et un mois à demi-traite-
ment ;

 après deux ans de services : 
deux mois de congé à plein 
traitement et deux mois à demi-
traitement ;

 après trois ans de services : trois 
mois à plein traitement et trois 
mois à demi-traitement.

Congé de longue maladie

Le congé de longue maladie est ac-
cordé au fonctionnaire en position 
d’activité qui est dans l’impossibilité 
d’exercer ses fonctions et dont la ma-
ladie rend nécessaire un traitement 
et des soins prolongés et présente 
un caractère invalidant et de gra-
vité confirmée. Le congé de longue 
maladie a une durée maximale de 
trois ans, dont deux ans rémunérés à 
demi-traitement.
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Congé de longue durée

Le congé de longue durée est accordé 
au fonctionnaire en activité mis dans 
l’impossibilité d’exercer ses fonctions 
car atteint de l’un des cinq types d’af-
fection suivants : tuberculose, maladie 
mentale, cancer, poliomyélite, déficit 
immunitaire grave et acquis. Pour 
chacune des cinq catégories d’affec-
tions, le fonctionnaire peut prétendre 
à un congé de cinq ans au maximum 
sur l’ensemble de la carrière. Il a droit 
au plein traitement durant les trois 
premières années du congé de longue 
durée, puis à la moitié pendant les 
deux dernières années.

 
 

L’agent de la fonction publique dont l’état de santé 
est altéré peut bénéficier d’un aménagement de 
son poste de travail conforme à son état physique. 
Lorsque cet aménagement est impossible ou insuf-
fisant, il peut bénéficier d’un reclassement profes-
sionnel pour inaptitude physique. Le reclassement 
s’effectue sur un autre emploi du même grade, sur un 
emploi relevant d’un autre grade du même corps ou 
cadre d’emplois ou sur un emploi relevant d’un autre 
corps ou cadre d’emplois.
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Congé de grave maladie pour les 
agents contractuels

L’agent contractuel en activité, 
employé de manière continue et 
comptant au moins trois ans de 
services, ou le fonctionnaire ter-
ritorial recruté sur un emploi de 
moins de 28 heures par semaine, 
bénéficie d’un congé de grave ma-
ladie s’il est atteint d’une affection 
dûment constatée, le mettant dans 
l’impossibilité d’exercer ses fonc-
tions, nécessitant un traitement et 
des soins prolongés et présentant 
un caractère invalidant et de gravi-
té confirmée. L’agent conserve, s’il 
remplit la condition de durée de 
services exigée :

 son plein traitement pendant 
douze mois ;

 la moitié de son traitement pen-
dant les vingt-quatre mois sui-
vants.

Congé pour accident de service 
ou maladie professionnelle

Un agent public, victime d’un acci-
dent ou d’une maladie imputable 
au service, a droit à un congé pour 
accident de service ou pour mala-
die professionnelle, accordé par 
l’employeur public à la suite d’une 
demande formulée par l’agent, 
transmise avec un certificat médi-
cal. Le congé dure jusqu’à ce que 
l’agent soit en état de reprendre 
ses fonctions ou jusqu’à ce qu’il 
soit mis à la retraite. Il n’est donc 

pas limité dans le temps.

Le fonctionnaire bénéficie, 
pendant toute la durée de 
son congé, de l’intégra-
lité de son traitement. 
Les agents contractuels 
conservent leur plein 
traitement pendant 
un mois dès leur en-
trée en fonctions s’ils 
comptent moins d’un 
an de service, pen-
dant deux mois après 
un an de service, pen-
dant trois mois après 
trois ans de service. 
Il n’y a pas de délais 
pour déclarer un acci-
dent de service, mais 

il est tout de même 
conseillé de le faire ra-

pidement.

 

Au-delà de trois mois d’arrêt de 
travail pour raison de santé (sauf acci-
dent de service ou maladie profession-
nelle), votre salaire est divisé par deux 

! C’est un risque sérieux et d’autant plus 
grave que vous êtes jeune et chargé de 
famille. Le seul moyen de s’en protéger 
est de souscrire une garantie « maintien 
de salaire », elle-même obligatoirement 
incluse dans les contrats de protection 
sociale complémentaire prévoyance 

proposés par les opérateurs labellisés 
ou ayant conclu une convention de 
participation (territoriale) ou réfé-

rencés (à l’État).
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Les agents publics ont droit à un 
congé avec traitement pour forma-
tion syndicale dans la limite de 12 
jours ouvrables par an pour suivre 
un stage ou une session dans l’un 
des centres ou instituts figurant 
sur un arrêté ministériel. L’octroi 
du congé est subordonné à une 

demande écrite de l’agent qui doit 
être adressée au moins un mois 
avant le début du stage ou de la 
session. Le congé n’est accordé que 
si les nécessités du service le per-
mettent mais tout refus doit être 
dûment motivé et peut être contes-
té devant la CAP.

L’agent public en activité a droit à un 
congé s’il est appelé à siéger comme 
représentant d’une association ou 
d’une mutuelle au sein d’une ins-
tance instituée auprès d’une autorité 
publique. Pour cela il doit, au moins 

quinze jours avant la date de début 
du congé sollicité, présenter à l’au-
torité administrative une demande 
écrite, précisant la date et la durée 
de l’absence envisagée et accompa-
gnée des éléments justificatifs.

Autorisations d’absence pour cer-
tains événements familiaux

Les agents peuvent bénéficier 
d’autorisations d’absence lors d’une 
naissance, d’une adoption, d’un 
mariage, d’un PACS, d’un décès ou 
d’une maladie très grave du conjoint, 
du partenaire, d’un enfant ou d’un 
proche parent (père ou mère). L’em-
ployeur doit en prévoir les modalités 
dans une circulaire pour la FPE ou 
dans une délibération pour la FPT.

Autorisations d’absence pendant la 
grossesse et l’allaitement
Les femmes enceintes peuvent bé-
néficier d’autorisations d’absence 
pour les séances préparatoires à 
l’accouchement psychoprophylac-
tique lorsqu’elles ne peuvent avoir 
lieu en dehors des heures de travail, 
et les examens médicaux obliga-
toires antérieurs à l’accouchement. 
Des facilités peuvent être accor-
dées pour l’allaitement, en raison 
de la proximité du lieu où se trouve 
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l’enfant, dans la limite d’une heure 
par jour à prendre en deux fois.

Autorisations d’absence pour garde 
d’enfants

Les agents publics peuvent béné-
ficier d’autorisations d’absence 
pour soigner un enfant malade ou 
pour en assurer momentanément 
la garde (enfant de moins de 16 ans 
ou enfant handicapé quel que soit 
son âge) sous réserve des néces-
sités de service. La durée annuelle 
de ces autorisations d’absence est 
généralement égale aux obliga-

tions hebdomadaires de service de 
l’agent plus un jour, soit six jours 
par an, pour un agent travaillant 
cinq jours par semaine. Lorsque les 
deux parents sont agents publics, 
la famille peut bénéficier de douze 
jours par an, à répartir entre les 
parents à leur convenance. Peuvent 
aussi bénéficier de douze jours par 
an, les agents qui assument seuls 
la charge de leur enfant ou dont le 
conjoint est à la recherche d’un em-
ploi ou encore dont le conjoint ne 
bénéficie, par son emploi, d’aucune 
autorisation d’absence rémunérée 
pour ce motif.

Elles sont accordées aux représen-
tants dûment mandatés des orga-
nisations syndicales pour assister 
aux congrès syndicaux nationaux, 
fédéraux, confédéraux et internatio-
naux, aux réunions des organismes 
directeurs des unions, fédérations, 

confédérations ou organisations 
syndicales internationales et des ins-
tances statutaires départementales, 
interdépartementales et régionales, 
dont ils sont membres élus. La durée 
de ces autorisations peut atteindre 
vingt jours par an.

Elles sont accordées aux membres des 
organismes consultatifs (CT, CHSCT, 
CAP, CCP, conseils supérieurs…) sur 
simple présentation de leur convoca-
tion, pour participer aux réunions de 
ces organismes. La durée de l’autori-

sation comprend les délais de route, 
la durée prévisible de la réunion et 
un temps égal à cette durée pour 
permettre aux intéressés d’assurer 
la préparation et le compte rendu 
des travaux. Ces autorisations sont 
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Des autorisations d’absence pour 
des fêtes religieuses non inscrites 
au calendrier des jours chômés 
sont possibles dans la mesure où 
l’absence de l’agent public demeure 

compatible avec le fonctionnement 
normal du service (circulaire minis-
térielle du 23 septembre 1967 dans 
la FPE et délibération nécessaire 
dans la FPT).

cumulables avec les précédentes.
Si être syndiqué est un droit, le bon 
sens devrait en faire un devoir. Sachez 
que si vous vous syndiquez, ni vos col-
lègues ni votre employeur n’en seront 
informés tant que vous ne le leur direz 
pas et rien ne vous y oblige. Mais vous 
connaissez sûrement des collègues qui 
s’affichent syndiqués. Certains même 
vous représentent au sein des diverses 
instances de dialogue social. Militants, 
ils peuvent être amenés à prendre des 
responsabilités au sein de leur syndi-
cat, suivre des formations, animer des 
réunions… Bref, ils s’absentent. Ils le 

font parce qu’ils y trouvent de l’intérêt. 
Ils le font aussi dans le vôtre.
L’autorisation d’absence donnée à un 
syndicaliste, c’est l’autorisation de ne 
pas faire le travail qui est ordinairement 
le sien, pour consacrer ce temps à un 
autre travail qui est celui du syndicat. 
En aucun cas il ne s’agit d’un congé. 
Pensez-y lorsque, comme c’est trop 
souvent le cas, l’employeur ne prévoit 
personne pour exécuter ses tâches 
en son absence et que vous devez en 
prendre une part. Donnez-lui donc un 
coup de main lorsqu’il revendique son 
remplacement.

Les agents publics remplissant des 
fonctions publiques électives béné-
ficient, comme tous les salariés, des 
garanties dans l’exercice de leur man-
dat et de leur activité professionnelle 
prévues par le Code général des  

collectivités territoriales. Des autori-
sations d’absence leur sont accordées 
de droit pour participer aux séances 
plénières et aux réunions des assem-
blées (conseils municipaux, départe-
mentaux, régionaux...).
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Toute faute commise par un agent 
public, dans l’exercice de ses fonc-
tions, voire en dehors du service, 
l’expose à une sanction disciplinaire.
Dès lors qu’il fait l’objet d’une procé-
dure disciplinaire, l’agent bénéficie 
des garanties suivantes :
 L’obligation d’être informé 

qu’une procédure disciplinaire 
est engagée à son encontre ;

 La communication de l’intégra-
lité de son dossier individuel et 
de tous les documents annexes ;

 Le droit à l’assistance de défen-
seurs de son choix lors de la 
consultation de son dossier 
individuel et de disposer d’un 
délai suffisant pour organiser sa 
défense.

Depuis avril 2016, aucune procédure 
disciplinaire ne peut être engagée 
au-delà d’un délai de trois ans à 
compter du jour où l’administration 
a eu une connaissance effective « de 
la réalité, de la nature et de l’ampleur 
des faits » passibles de sanction. Le 
délai de trois ans est suspendu en 
cas de poursuites pénales.
La consultation pour avis du conseil 
de discipline (formation particulière 
de la CAP présidée par un magis-
trat de l’ordre administratif dans la 
fonction publique territoriale) pour 
les sanctions des 2ème, 3ème et 4ème-

groupe est obligatoire.

Le conseil de discipline de recours 
dans la FPT ou la commission de 
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Ces sanctions se répartissent en 
quatre groupes :

 1er groupe : avertissement (non 
inscrit au dossier), blâme, exclu-
sion temporaire de fonctions de 
3 jours maximum.

 2ème groupe : abaissement 

d’échelon, exclusion temporaire 
de fonctions entre 4 et 15 jours 
(sans traitement).

 3ème groupe : rétrogradation, ex-
clusion temporaire de fonctions 
de 16 jours à 2 ans.

 4ème groupe : mise à la retraite 
d’office, révocation.

Comme les fonctionnaires, les agents 
contractuels sont soumis à des obliga-
tions et s’ils ne les respectent pas, ils 
encourent une sanction disciplinaire.
Les sanctions sont l’avertissement, le 
blâme, l’exclusion temporaire de fonc-
tions pour une durée maximale de six 
mois pour les agents recrutés sous 
contrat à durée déterminée et d’un an 
pour les agents sous contrat à durée 
indéterminée, ou encore le licencie-

ment sans préavis ni indemnité.
La procédure disciplinaire se veut de 
plus en plus proche de celle des fonc-
tionnaires (communication du dossier 
individuel, assistance de défenseurs 
de son choix). Le conseil de disci-
pline n’est pas compétent, c’est donc 
la commission consultative paritaire 
(CCP) qui est consultée pour avis pour 
l’exclusion temporaire de fonctions et 
le licenciement.

recours du conseil supérieur de la 
fonction publique de l’État peut 
être saisi par l’agent public qui 
conteste :
 Une sanction des 2ème et 3ème-

groupes, lorsque la proposition 
émise par le conseil de disci-
pline est moins sévère que la 
sanction infligée, ou lorsque le 
conseil de discipline du premier 
degré n’a pas émis de proposi-
tion de sanction ;

 Une sanction du 4ème groupe ;

 Un licenciement pour insuffi-
sance professionnelle.

Dans la fonction publique de l’État, 
l’autorité administrative est libre 
de suivre ou non l’avis de la com-
mission de recours du CSFPE. En 
revanche, à la territoriale, le conseil 
de discipline de recours émet un 
avis motivé qui s’impose à la col-
lectivité laquelle dès lors, ne peut 
pas prononcer de sanction plus 
sévère.
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Souvent confondue avec une sanc-
tion disciplinaire, la suspension 
n’est qu’une mesure administrative 
conservatoire et préalable, destinée à 
écarter temporairement de ses fonc-
tions, dans l’intérêt du service, un 
agent ayant commis une faute grave 
(manquement à ses obligations pro-
fessionnelles ou infraction de droit 
commun). Le fonctionnaire conserve 
son traitement, l’indemnité de rési-
dence, le supplément familial de trai-
tement et les prestations familiales 
obligatoires. Sa situation doit être 
définitivement réglée dans un délai 

de quatre mois, à défaut il est rétabli 
dans ses fonctions.
Si l’agent a fait l’objet de poursuites 
pénales :
 il est rétabli dans ses fonctions si 

les mesures judiciaires ou l’intérêt 
du service le permettent ;

 il n’est pas rétabli dans ses fonc-
tions sur décision de justice moti-
vée : il peut alors être réaffecté ou 
détaché provisoirement ;

 il est rétabli dans ses fonctions s’il 
fait l’objet d’un non-lieu, d’une re-
laxe, d’un acquittement ou d’une 
mise hors de cause. 

Le conseil de discipline fonctionne un peu comme un tribunal à la territoriale. Il est même présidé 
par un magistrat. Le « jury » est composé à parts égales de représentants du personnel et de repré-
sentants de l’administration.
Être convoqué en conseil de discipline est une épreuve moralement éprouvante.
Si cette mésaventure se présente, pensez d’abord que votre situation sera examinée par vos pairs, 
c’est-à-dire par des collègues qui exercent les mêmes fonctions que vous et connaissent la réalité 
du travail, ses contraintes et ses risques.
Les membres du conseil ne vous sont a priori pas hostiles. Ils chercheront à comprendre et s’effor-
ceront souvent, sauf cas de manquements particulièrement graves, à amoindrir la sanction deman-
dée par l’administration. Il arrive même que le conseil refuse de prononcer une sanction lorsque la 
procédure à votre encontre lui paraît disproportionnée avec les faits reprochés ou que ceux-ci ont 
été montés en épingle pour vous nuire.
Nous savons tous que nous pouvons, tout le temps, nous prendre en faute les uns les autres tant est 
souvent grande la distance qui sépare le travail prescrit du travail réel.
Cela n’excuse pas tout. Aussi, dans tous les cas, préparez votre défense. L’expérience montre que 
la présence à vos côtés d’un défenseur syndical est souvent plus efficace que celle d’un avocat et 
toujours moins coûteuse.
Précisons enfin que les cas les plus fréquemment soumis à cette instance ont un lien avec l’alcool, le 
manque de probité et l’insuffisance professionnelle.
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Les lignes qui suivent présentent succinctement les divers organismes 
consultatifs du personnel qui organisent le dialogue social au sein de 
la fonction publique de l’État et de la territoriale. Les représentants des 
personnels y sont élus tous les quatre ans par les agents. 
Le prochain épisode électoral se tiendra pour toute la fonction 
publique le 6 décembre 2018.

Cette instance intervient pour 
toute question d’ordre général 
commune aux trois fonctions pu-
bliques. Elle est saisie des propo-
sitions de loi ou d’ordonnance et, 
lorsqu’une disposition législative 
ou réglementaire le prévoit, de 
projets de décret communs aux 
trois fonctions publiques. Elle est 

composée de trois collèges : celui 
des représentants des organisa-
tions syndicales de fonctionnaires, 
celui des représentants des em-
ployeurs hospitaliers et celui des 
représentants des employeurs ter-
ritoriaux. Des membres de droit y 
siègent mais seuls les membres de 
ces collèges peuvent voter.

 
 

Le conseil supérieur de la fonction 
publique de l’État est consulté sur 
toutes les questions d’ordre général 
concernant la fonction publique de 
l’État. Il constitue l’instance supé-
rieure de recours en matière dis-
ciplinaire. Il émet des avis ou des 
recommandations. Il doit être obli-
gatoirement consulté notamment 
sur les propositions de loi relatives 
aux agents civils de l’État ou les pro-

jets de décret comportant des dispo-
sitions communes à plusieurs corps 
de fonctionnaires s’ils relèvent de la 
compétence de plusieurs comités 
techniques. Présidé par le ministre 
chargé de la fonction publique, le 
CSFPE est composé de représen-
tants de l’administration et de repré-
sentants des organisations syndi-
cales. Seuls les représentants du 
personnel prennent part aux votes.
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Les commissions administratives 
paritaires (CAP) sont des ins-
tances consultatives composées 
en nombre égal de représentants 
de l’État ou des collectivités ter-
ritoriales et de leurs établisse-
ments publics d’une part, et de 
représentants des fonctionnaires 
d’autre part. Elles donnent des 
avis ou émettent des propositions 
avant que l’autorité administra-
tive ne prenne sa décision, sur 
des questions d’ordre individuel 
liées à la situation et à la carrière 
des fonctionnaires (titularisation, 
entretien professionnel, discipline, 
avancement, positions adminis-
tratives, conditions d’exercice des 
fonctions, fin de fonctions, mobi-
lité, formation, droit syndical...). 

À l’État et dans l’administration 
parisienne

Il existe une CAP pour chaque 

corps. Pour les personnels de l’État, 
il peut exister des CAP régionales et 
une CAP nationale.

À la territoriale

Les CAP sont organisées par caté-
gorie A, B, C de fonctionnaires :

 dans chaque collectivité dont 
l’effectif est supérieur à 350 
fonct ionna i res  équ iva lent-
temps-plein (ETP) et qui n’ont 
pas choisi de s’affilier au centre 
de gestion ;

 auprès du centre de gestion 
pour les autres ;

 dans les SDIS, les sapeurs-pom-
piers professionnels disposent 
de CAP spécifiques départe-
mentales pour la catégorie C, 
nationales pour les catégories B 
et A.

C’est l’instance de consultation 
nationale de la fonction publique 
territoriale (FPT) placée auprès 
du ministre chargé des collecti-
vités territoriales. Il est consulté 
pour avis sur tout projet de loi ou 
de décret relatif à la FPT. Il contri-
bue à garantir l’unité de la fonc-
tion publique territoriale et per-

met d’organiser le dialogue entre 
les représentants des élus locaux 
d’une part, et des fonctionnaires 
territoriaux d’autre part, ainsi que 
d’assurer la concertation néces-
saire à l’élaboration et au suivi des 
textes législatifs et réglementaires 
concernant les fonctionnaires terri-
toriaux.
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Le comité technique est une instance 
consultative composée de représen-
tants de l’administration de l’État ou 
des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics d’une 
part, et de représentants des agents 
publics d’autre part. Son champ de 
compétence est limité à des questions 
d’ordre collectif. Les agents titulaires et 
contractuels sont électeurs et éligibles 
au comité technique.
Les CT sont consultés pour avis sur les 
questions relatives :
1) à l’organisation des administrations 

et des collectivités,
2) au fonctionnement des services,
3) aux évolutions des administrations 

ayant un impact sur les personnels,
4) aux grandes orientations relatives 

aux effectifs, emplois et compé-
tences,

5) aux grandes orientations en ma-
tière de politique indemnitaire et 
de critères de répartition,

6) à la formation, à l’insertion et à la 

promotion de l’égalité profession-
nelle,

7) aux sujets d’ordre général inté-
ressant l’hygiène, la sécurité et les 
conditions de travail,

8) aux aides à la protection sociale 
complémentaire ainsi qu’à l’action 
sociale.

Instances consultatives compé-
tentes à l’égard des agents contrac-
tuels de droit public, elles sont 
composées en nombre égal de 
représentants de l’administration 
et de représentants du personnel. 
Elles donnent des avis ou émettent 
des propositions sur des décisions 
individuelles prises à l’égard des 
agents contractuels et sur toute 

question d’ordre individuel concer-
nant leur situation professionnelle 
(discipline, entretien professionnel, 
conditions d’exercice des fonctions, 
transfert de personnel…).
Les CCP existent déjà dans la FPE. 
Dans la FPT, les premières élections 
des représentants du personnel aux 
CCP seront organisées le 6 décembre 
2018.
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Le comité d’hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail comprend 
des représentants de l’administra-
tion, de la collectivité ou de l’éta-
blissement ainsi que des représen-

tants du personnel désignés par les 
organisations syndicales représen-
tées au CT. Le CHSCT ou, s’il exerce 
les missions correspondantes, le 
comité technique contribue à la 
protection de la santé physique 
et mentale et de la sécurité des 
agents. Il a pour fonction de contri-
buer à l’amélioration des conditions 
de travail, notamment en vue de 
faciliter l’accès des femmes à tous 
les emplois et de répondre aux 
problèmes liés à la maternité, de 
veiller au respect de la loi dans ces 
domaines. Dans ce cadre, le CHSCT 
analyse les risques profession-
nels et les facteurs de pénibilité, il 
contribue à la promotion de la pré-
vention des risques professionnels 
et suggère toute mesure de nature 
à améliorer l’hygiène et la sécurité 
au travail.

À l’État

Il existe un comité technique minis-
tériel (CTM) dans chaque ministère. 
C’est le nombre de voix et de sièges 
obtenus par les organisations syndi-
cales ayant présenté une liste pour 
cette élection qui sert à déterminer la 
représentativité de chacune d’elles au 
sein du ministère puis pour l’ensemble 
de la fonction publique de l’État.
Il existe par ailleurs différents CT d’éta-
blissements, départementaux ou régio-
naux selon l’organisation de chacune 
des administrations et de leurs services.

À la territoriale

Un CT est institué dans chaque col-
lectivité comptant au moins 50 
agents. Pour celles dont l’effectif est 
inférieur, un CT commun est institué 
au sein du Centre de gestion dépar-
temental ou interdépartemental (Île-
de-France).

C’est l’agrégation des résultats (voix et 
sièges) obtenus par les diverses orga-
nisations syndicales sur l’ensemble de 
ces CT qui détermine leur représenta-
tivité nationale à la territoriale.
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C’est nous ! La fédération Interco est la troisième fédération professionnelle 
de la CFDT en nombre d’adhérents (70 000). Elle est née en 1974 à Saint-
Malo, du regroupement de plusieurs syndicats nationaux ayant en commun 
de relever directement ou non de l’autorité du ministère de l’Intérieur. D’où 
son nom, obscur aux yeux de beaucoup, qui est l’acronyme d’INTERieur et 
COllectivités locales. Tous les agents de la fonction publique territoriale 
relèvent de sa compétence. Elle siège donc à ce titre au conseil supérieur 
de la fonction publique territoriale (CSFPT) et au conseil d’administration 
de la CNRACL, du CNFPT…
Son champ professionnel s’est largement étendu depuis l’arrivée en son 
sein des ministères des Solidarités et de la Santé, de l’Europe et des Af-
faires étrangères et de la Justice. 
Membre de la CFDT Fonctions publiques, la fédération Interco siège égale-
ment au conseil supérieur de la fonction publique de l’État et au conseil 
commun de la fonction publique.
Notre fédération et nos syndicats regroupent également les salariés des 
offices publics de l’habitat, des entreprises de l’eau et des services funé-
raires.
Sa secrétaire générale est Claire Le Calonnec.

Claire Le Calonnec,
secrétaire générale 
de la fédération Interco

La Confédération Française Démocratique du Travail est née en 1964 à 
l’occasion d’un congrès extraordinaire dit de « déconfessionnalisation » de 
la CFTC historique (Confédération Française des Travailleurs Chrétiens). 
Elle est donc la continuation laïque de cette dernière, née en 1919, pour 
faire contre-poids à la CGT créée en 1895.

La CFDT est la première organisation syndicale française en nombre d’ad-
hérents : 860 000.
Elle pratique une forme de syndicalisme qui veut dépasser la seule défense 
de positions acquises pour rechercher, par la négociation, des améliora-
tions justes pour tous, ancrées dans la réalité de la vie de l’entreprise ou de 
l’administration employeur.
Sa devise : « S’engager pour chacun, agir pour tous ». 
Le secrétaire général de la CFDT est Laurent Berger.
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Vous souhaitez devenir adhérent ? C’est une bonne idée ! Il suffit pour cela 
de remplir un bulletin d’adhésion que vous remettra un adhérent que vous 
connaissez, que vous demandez au syndicat ou que vous pouvez remplir en 
ligne sur le site de la CFDT. Ordinairement, votre cotisation sera ensuite préle-
vée tous les mois ou tous les 2 ou 3 mois. A quelques exceptions près, le mon-
tant de votre cotisation est égal à 0,75% de votre salaire, primes comprises. 
Ce n’est pas donné direz-vous ! Mais considérez deux choses :

1 – C’est le prix de l’indépendance de notre organisation. Son budget est finan-
cé à 80% par la cotisation des adhérents. Ce sont eux qui ont financé l’essentiel 
du coût d’impression du guide que vous tenez dans les mains !

2 – Les 2/3 de ce montant sont déductibles du montant de votre impôt sur le 
revenu et si vous n’êtes pas imposé, vous bénéficiez d’un crédit d’impôt (rem-
boursement) d’un montant équivalent. L’État prend donc à sa charge 66% du 
montant de votre cotisation.

Lorsqu’on veut adhérer à la CFDT, on paie sa cotisation à un syndicat, qui est 
l’organe politique de base. C’est lui qui organise les adhérents, leur propose des 
formations, les conseille, les informe, les défend. Il élabore les revendications 
avec eux, crée des sections syndicales dans les entreprises, les administrations 
et les collectivités. Le syndicat ouvre des droits aux adhérents qui souhaitent y 
prendre des responsabilités (on parle alors de militants). Par ses propositions et 
ses votes dans les congrès, il oriente les choix politiques et stratégiques natio-
naux de la CFDT. Lui seul a le droit de déposer un préavis de grève.

Les syndicats de la fédération Interco sont presque tous des syndicats départe-
mentaux. C’est un vrai « plus » en ce que cette organisation permet aux militants 
d’échanger sur les problèmes auxquels ils sont confrontés dans leur collectivité 
ou leur administration et d’élaborer collectivement des solutions partagées.
Ils regroupent les adhérents de l’ensemble des collectivités et de certains ser-
vices déconcentrés de l’État (préfectures, tribunaux,…) sur leur département.
Ils se coordonnent pour la prise en charge des adhérents placés sous une auto-
rité supra-départementale : conseil régional, agence régionale de santé (ARS), 
justice…
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www.fonction-publique.gouv.fr 

www.service-public.fr 

www.legifrance.gouv.fr 

www.circulaire.legifrance.gouv.fr 

www.journal-officiel.gouv.fr 

www.assemblee-nationale.fr 

www.senat.fr

www.lecese.fr

www.emploitheque.org/remuneration-fonction-publique.php

La direction générale de la fonction publique

Le site officiel de l’administration française

Lois, décrets, conventions collectives, jurisprudence

Les circulaires

Le Journal officiel 

L’Assemblée nationale

Le Sénat 

Le Conseil économique, social et environnemental 

Grilles de rémunération 

www.collectivites-locales.gouv.fr 

www.csfpt.org

www.cnfpt.fr 

www.fncdg.com 

www.localtis.info

www.lagazettedescommunes.com 

www.lettreducadre.fr 

www.territorial.fr

La direction générale des collectivités locales 

Le conseil supérieur de la fonction publique territoriale 

Le Centre National de la Fonction Publique Territoriale

La fédération nationale des centres de gestion

Localtis, le quotidien des collectivités locales

La gazette des communes 

La lettre du cadre territorial

Le portail des professionnels territoriaux

www.lassuranceretraite.fr

www.cnracl.fr 

www.ircantec.fr 

www.rafp.fr 

www.prefon.fr

CNAV (Régime général)

CNRACL (Caisse Nationale de Retraite 

des Agents des Collectivités Locales)

IRCANTEC (Retraite complémentaire des agents 

non-titulaires des agents des collectivités locales)

RAFP (Retraite Additionnelle de la Fonction Publique)

Préfon (complémentaire retraite du service public) 

www.interco.cfdt.fr La fédération Interco 
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Car, à la CFDT, nous pensons qu’il est mieux que vous connaissiez 
vos droits pour devenir acteurs dans votre travail et participer à 
l’amélioration de vos conditions de travail, de rémunération et de 
carrière.

Ce guide explique tout ce qui est commun aux agents publics, de la 
fonction publique territoriale ou de la fonction, publique de l’État, 
qu’ils soient fonctionnaires ou agents contractuels, mais il ne peut tout 
détailler, notamment les dispositions spécifiques à telle administration 
ou telle collectivité, à tel corps ou à tel cadre d’emplois.

N’hésitez donc pas à vous renseigner auprès de votre section syndicale 
ou de votre syndicat et à lui demander aide ou conseil pour toute 
démarche d’ordre professionnel. Vous y trouverez bon accueil !

Amitiés syndicales !
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